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Le monde peut-il éviter une catastrophe climatique tout en mettant en place les systèmes énergétiques dont il a besoin pour assurer la croissance, créer des emplois et permettre à des millions de personnes de sortir de la pauvreté ? Cette question, l’un des principaux enjeux du développement du XXIe siècle, au centre de notre rapport cette année. Il s’agit d’une question cruciale pour l’Afrique. Elle est la région qui a le moins contribué à la crise climatique, mais c’est celle qui paiera le plus lourd tribut si l’on ne prend pas de mesures pour y répondre. Cette année, les États du monde entier s’engageront en faveur de nouveaux objectifs internationaux en matière de développement. Ces plans ambitieux risquent d’être réduits à néant si on laisse les températures mondiales moyennes augmenter de plus de 2 °C. Le changement climatique représente désormais un danger réel et immédiat, qui pourrait anéantir les fragiles progrès accomplis au cours des vingt dernières années. D’un autre côté, plus de la moitié de la population africaine n’a pas accès à l’électricité ni à des appareils de cuisson appropriés, et ce chiffre ne cesse d’augmenter. Le changement climatique nous oblige à repenser la relation entre énergie et développement. Nos économies dépendent de systèmes énergétiques à forte émission de carbone qui ne peuvent que heurter de plein fouet les limites de notre planète. Nous pouvons cependant éviter cette collision. En tant que communauté mondiale, nous disposons des technologies, des moyens financiers et du savoir-faire qui nous permettraient d’opérer une transition vers un avenir sobre en carbone, mais il nous manque encore le leadership politique et les mesures concrètes nécessaires pour dissocier l’énergie des émissions de carbone. Ce rapport affirme que le continent africain est en bonne position pour prendre part à ce leadership. Certains pays africains montrent déjà l’exemple au reste du monde en matière de développement résilient face au changement climatique et à faible émission de carbone. Ils stimulent leur croissance économique, améliorent leurs perspectives et réduisent la pauvreté de leur population, grâce notamment à l’agriculture. Les États africains ne sont pas contraints de développer des technologies à forte émission de carbone. Au contraire, nous pouvons augmenter notre production énergétique et assurer l’accès universel à l’énergie en nous engageant pleinement en faveur de nouvelles technologies qui transforment les systèmes énergétiques dans le monde entier. L’Afrique a tout intérêt à développer des solutions sobres en carbone, et la planète a tout intérêt à ce que l’Afrique n’emprunte pas le même chemin que les actuels pays riches et marchés émergents en matière d’émissions de carbone. Il ne sera pas facile de parvenir à cette situation avantageuse à tous points de vue. Les dirigeants africains devront pour cela prendre des mesures décisives, et notamment réformer des services publics inefficaces, inéquitables et souvent corrompus, dont les systèmes de production d’énergie n’ont pas permis de garantir aux entreprises un approvisionnement énergétique fiable et d’assurer l’accès à l’électricité des populations. Pour résoudre les problèmes interdépendants du climat et de l’énergie en Afrique, il conviendra également de renforcer la coopération internationale. Les grands sommets prévus en 2015 sur la finance, les objectifs de développement durable et le climat sont l’occasion d’amorcer un changement. Notre rapport montre bien que l’Afrique est confrontée à un défi énergétique majeur. Plus de 600 millions de personnes n’ont toujours pas accès à des sources d’énergie modernes. La consommation d’électricité de l’Afrique subsaharienne est inférieure à celle de l’Espagne, et si les tendances actuelles se poursuivent, il faudra attendre 2080 pour que tous les Africains aient accès à l’électricité : c’est tout simplement inacceptable. L’accès à une énergie moderne passe également par l’utilisation d’appareils de cuisson propres, qui ne polluent pas l’air à l’intérieur des habitations. On estime que 600 000 Africains (dont la moitié sont des enfants de moins de cinq ans) meurent chaque année en raison de la pollution intérieure. À en juger par l’évolution actuelle, l’accès universel à des méthodes de cuisson non polluantes ne sera pas assuré avant le milieu du XXIIe siècle. Les échanges de décembre 2015 en vue d’un nouvel accord mondial sur le climat arrivent
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à grands pas. L’Afrique subit déjà les effets du changement climatique, qui s’avèrent plus précoces, plus graves et plus dangereux que dans d’autres régions du monde. Si rien n’est fait, ce phénomène réduira la productivité agricole, risquera d’entraîner une famine généralisée et fera reculer le développement humain. Compte tenu de la pénurie d’énergie en Afrique, l’empreinte carbone du continent est minime. Les dirigeants africains ont donc tout intérêt à se joindre aux efforts internationaux visant à minimiser les émissions de gaz à effet de serre. Par ailleurs, ils ont besoin de toute urgence de sources d’énergie supplémentaires afin de stimuler et transformer leurs économies et d’améliorer l’accès à l’énergie. Ils doivent donc adopter un mix énergétique équilibré et évolutif, dans lequel les sources d’énergie renouvelables remplaceront progressivement les énergies fossiles. L’Afrique a un potentiel considérable en matière d’énergies beaucoup plus propres (gaz naturel, énergie hydroélectrique, solaire, éolienne et géothermique) et doit chercher des solutions pour se passer des systèmes de production d’énergie néfastes qui ont conduit la planète au bord de la catastrophe. L’Afrique gaspille des ressources limitées pour produire de l’énergie. Ce constat est à la fois inquiétant et peu réjouissant. Les systèmes énergétiques actuels, extrêmement centralisés, profitent souvent aux riches au détriment des pauvres. Ils sont par ailleurs trop nsuffisants en termes de puissance produite, inefficaces et inéquitables. Les problèmes du secteur de l’énergie et les pénuries d’électricité coûtent à la région 2 à 4 % de son produit intérieur brut (PIB) chaque année et compromettent la pérennité de la croissance économique, des emplois et des investissements. Ils aggravent en outre la pauvreté, en particulier chez les femmes et les habitants des zones rurales. Il est injustifiable que les populations les plus pauvres d’Afrique paient les prix les plus élevés au monde pour leur énergie : une femme vivant dans un village au nord du Nigéria paie ainsi l’unité d’énergie environ 60 à 80 fois plus cher qu’un habitant de New York ou de Londres. Faire évoluer cette situation représente une formidable opportunité d’investissement. Les millions d’Africains pauvres et sans accès à l’électricité, qui gagnent moins de 2,50 dollars par jour, offrent déjà un marché énergétique de 10 milliards de dollars US par an. Quelles mesures faudrait-il prendre pour augmenter la production énergétique et financer l’accès à l’énergie pour tous ? Nous estimons que pour répondre à la demande et parvenir à l’accès universel à l’électricité, il serait nécessaire d’investir 55 milliards de dollars US par an jusqu’en 2030. La transformation du secteur de l’énergie se heurte principalement au faible niveau des impôts perçus et au manque de crédibilité des systèmes fiscaux mis en place par les États. Les impôts nationaux permettraient de couvrir près de la moitié de ce déficit de financement en Afrique subsaharienne. En arrêtant de subventionner le kérosène et certains services publics inefficaces et en réaffectant les 21 milliards de dollars US ainsi économisés à des investissements énergétiques productifs, à la protection sociale et au raccordement des populations démunies, les États montreraient qu’ils sont prêts à agir différemment. J’encourage vivement les dirigeants africains à choisir cette voie. Il est possible de mobiliser des revenus supplémentaires en stoppant l’hémorragie de fonds perdus à cause des transferts financiers illicites, en réduisant les possibilités d’évasion fiscale et en empruntant avec prudence sur les marchés obligataires. L’aide internationale doit jouer un rôle de soutien et de catalyseur. Les sociétés d’investissement en Afrique et dans le reste du monde entrevoient déjà les perspectives de croissance et de profit des infrastructures africaines, alors que la demande connaît un fléchissement dans les pays développés. Il est par ailleurs indispensable de réformer les services de distribution d’énergie. Les intérêts nationaux à long terme doivent primer les avantages politiques à court terme, les intérêts personnels, la corruption et le favoritisme politique. La gouvernance et la transparence financière permettront de révéler les rouages du secteur de l’énergie. Une fois les services de distribution réformés, les entreprises énergétiques pourront s’y associer et investir dans
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des énergies renouvelables qui préservent la planète tout en assurant des revenus stables aux investisseurs. Certains pays d’Afrique, notamment l’Afrique du Sud, l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya et le Nigéria, sont déjà en tête du peloton mondial du développement résilient face au changement climatique et à faible émission de carbone. Une énergie de meilleure qualité et plus accessible dynamiserait également l’agriculture africaine. Les pouvoirs publics doivent recourir à des stratégies d’adaptation « triplement gagnantes » intégrant la protection sociale à des stratégies climato-intelligentes visant à améliorer la productivité agricole et à développer les infrastructures rurales (stockage des récoltes, activité agroalimentaire et transport), de façon à réduire la pauvreté tout en appuyant les actions internationales de lutte contre le changement climatique. Si les mesures prises par les dirigeants africains sont essentielles, celles prises dans le reste du monde le sont également. Les sommets de 2015 seront l’occasion de renforcer la coopération internationale et de faire un premier pas vers des mesures qui pourraient permettre à l’Afrique d’envisager un avenir énergétique inclusif et sobre en carbone, et au monde d’éviter une catastrophe climatique. Si nous ne parvenons pas à atteindre l’objectif international de limiter le réchauffement climatique à moins de 2 °C par rapport à l’ère préindustrielle, tous les pays seront perdants. Et c’est l’Afrique qui a le plus à perdre. Les pouvoirs publics des principaux pays émetteurs doivent appliquer une taxe stricte sur les émissions de gaz à effet de serre au lieu de continuer à les financer de fait, en dépensant notamment des milliards pour subventionner la prospection des gisements de combustibles fossiles. Le pouvoir politique des multinationales de l’énergie et autres groupes d’intérêt est encore bien trop important. Pour tirer parti du potentiel énergétique de l’Afrique et poser les fondations d’un avenir résilient face au changement climatique et sobre en carbone, la coopération multilatérale devra être ambitieuse, efficace et correctement financée. Comme nous le verrons dans ce rapport, la structure actuelle du financement mondial de l’action climatique manque de crédibilité sur tous ces aspects. Les chances d’éviter une catastrophe climatique se réduisent rapidement. Les seules promesses importantes formulées lors du sommet de Paris sur le climat sont celles qui seront respectées. Les dirigeants africains doivent se montrer à la hauteur de la situation. Lors des échanges sur le climat, ils représenteront la voix de leurs citoyens, et cette voix doit être entendue. Les mouvements de la société civile, les chefs d’entreprise, les chefs religieux de toutes confessions et les dirigeants des villes du monde entier peuvent s’associer aux représentants des gouvernements et créer une force de changement invincible afin de gagner le combat contre la pauvreté et d’empêcher une catastrophe climatique. Les générations futures ne jugeront pas les dirigeants actuels en fonction des principes qu’ils auront énoncés dans des communiqués, mais à l’aune de leurs actions avérées pour éradiquer la pauvreté, assurer une prospérité partagée et protéger nos enfants et leurs descendants d’un désastre climatique. Agissons ensemble, maintenant.



KOFI A. ANNAN Président de l’Africa Progress Panel
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RÉSUMÉ « Nous ne pouvons plus nous contenter de prendre des mesures superficielles. Nous ne pouvons plus continuer à alimenter notre dépendance aux énergies fossiles comme si demain n’existait pas. Sinon, demain n’existera effectivement pas. Nous devons entamer de toute urgence une transition mondiale vers une nouvelle politique énergétique viable et sûre. Pour ce faire, nous devons complètement repenser nos systèmes économiques, qui doivent reposer sur une base durable et plus équitable. » Desmond Tutu, défenseur des droits de l’homme et lauréat du prix Nobel de la paix « L’Afrique et le reste du monde n’ont d’autre choix que d’unir leurs efforts afin de s’adapter au changement climatique et d’en atténuer les effets. Le continent africain peut toutefois décider comment le faire, quand le faire et à quel rythme le faire. Pour l’Afrique, cela représente à la fois un défi et une opportunité. En faisant les bons choix, elle peut attirer des investissements pour les prochaines décennies et s’engager sur la voie d’un développement résilient au changement climatique et à faible émission de carbone. » Son Excellence Jakaya Mrisho Kikwete, président de la République-Unie de Tanzanie L’année 2015 constitue un tournant décisif pour le développement international. En septembre, les dirigeants mondiaux se réuniront au siège des Nations Unies à New York afin d’adopter de nouveaux objectifs de développement durable. Avant cela, ils se rencontreront en juillet à Addis-Abeba, en Éthiopie, pour convenir du cadre de financement à la base de ces objectifs. À la fin de l’année, toute l’attention se tournera vers Paris, où auront lieu des négociations décisives en vue d’un nouvel accord sur le changement climatique. Les enjeux Les enjeux ne sauraient être plus élevés, et les risques en cas d’échec sont considérables. Il s’agit toutefois d’une occasion unique pour le monde et pour l’Afrique. La question de l’énergie est le lien qui unit l’agenda mondial de lutte contre la pauvreté et le changement climatique. La croissance économique dépend aujourd’hui de systèmes énergétiques à forte émission de carbone qui ne peuvent que heurter de plein fouet les limites de notre planète. Le principal enjeu de la coopération internationale pour le XXIe siècle est d’éviter cette collision, tout en éradiquant la pauvreté, en créant des sociétés plus inclusives et en répondant aux besoins en énergie des pays et des populations les plus pauvres au monde. C’est en Afrique que les liens entre l’énergie, le climat et le développement sont le plus évidents. Bien qu’aucune région n’ait aussi peu contribué au changement climatique, c’est l’Afrique qui paiera le plus lourd tribut si l’on ne parvient pas à empêcher une catastrophe climatique mondiale. Par ailleurs, les systèmes énergétiques de la région sont de faible puissance, inefficaces et inéquitables. Les déficits énergétiques ralentissent la croissance économique, la création d’emplois et la réduction de la pauvreté, et renforcent les inégalités de richesse, les inégalités entre les sexes et le clivage entre zones rurales et urbaines. Cette année, le Rapport sur les progrès en Afrique s’intéresse aux liens entre l’énergie, la pauvreté et le changement climatique. Nous y présentons les risques qui menacent le continent si aucune mesure n’est prise. Mais surtout, nous mettons en évidence les opportunités qui s’offrent aux dirigeants africains, à la fois en Afrique et sur la scène internationale. La politique énergétique est au cœur de ces opportunités. Les dirigeants africains se sont trop longtemps contentés de superviser des systèmes énergétiques extrêmement 14
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centralisés qui profitent aux riches au détriment des pauvres. Les services de distribution d’énergie sont depuis longtemps des lieux de favoritisme politique et de corruption. Il est temps de rénover les infrastructures énergétiques gangrenées de l’Afrique, tout en surfant sur la vague des innovations sobres en carbone qui transforment les systèmes de production d’énergie dans le monde entier. L’Afrique ne peut pas se permettre de rester en marge de la révolution des énergies renouvelables. Elle peut y prendre part et relever les défis que posera l’abandon des énergies fossiles.  Des technologies sobres en carbone peuvent être rapidement déployées afin d’accroître la production d’énergie et d’améliorer la portée des systèmes énergétiques. Le développement d’énergies à faible émission de carbone pourrait, à l’aide des politiques appropriées, corriger l’une des principales défaillances du marché au niveau mondial. Des millions d’Africains extrêmement pauvres paient ainsi leur énergie bien plus cher que le reste du monde parce que des problèmes de coût les empêchent de bénéficier d’énergies renouvelables abordables, efficaces et accessibles. Résoudre ces problèmes permettrait de créer des débouchés commerciaux, mais également de réduire la pauvreté et de bâtir des communautés inclusives inclusives bien plus efficacement que ne pourrait le faire l’aide internationale. Le grand message de ce rapport est que l’Afrique peut devenir le chef de file mondial en matière de développement résilient face au changement climatique et à faible émission de carbone. C’est déjà le cas de certains pays de la région, et d’autres devraient suivre ce mouvement. La plupart des politiques nécessaires pour améliorer la résilience au changement climatique se font attendre depuis trop longtemps. L’augmentation de la productivité agricole, la protection des ressources foncières et forestières et la construction de villes plus durables permettraient de réduire la vulnérabilité et de diminuer la pauvreté. Dans chacun de ces domaines, la réduction des émissions de gaz à effet de serre aurait d’importantes retombées sur le changement climatique à l’échelle mondiale. Ce scénario triplement gagnant présente des avantages à la fois en matière de croissance économique, de réduction de la pauvreté et de climat. Ce rapport met en évidence le rôle moteur de l’Afrique. Il ne s’agit pas de sous-estimer l’importance décisive de la coopération internationale. Maintenir le réchauffement climatique sous le seuil des 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels exige des mesures collectives face à une menace commune. De même, pour tirer parti du potentiel énergétique de l’Afrique et poser les fondations d’un avenir résilient face au changement climatique et sobre en carbone, la coopération multilatérale devra être ambitieuse, efficace et correctement financée. Comme nous le verrons dans ce rapport, les dispositifs actuels manquent de crédibilité sur tous ces aspects. Ce rapport, qui s’appuie sur une large consultation de responsables de la planification énergétique, de négociateurs des politiques climatiques, de chercheurs et de gouvernements africains, présente le point de vue de l’Africa Progress Panel sur les défis énergétiques et climatiques. Il propose également un programme de changement et un appel à l’action destinés non seulement aux dirigeants africains, mais à l’ensemble de la communauté internationale.



Une distribution d’énergie plus équitable : le défi énergétique de l’Afrique L’accès universel à des systèmes énergétiques assurant un approvisionnement énergétique fiable et suffisant aux foyers, aux entreprises et aux prestataires de services est une
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condition essentielle d’un développement humain durable. En Afrique, les systèmes actuels de production d’énergie ne servent pas l’objectif de favoriser une prospérité partagée. Malgré quinze ans de croissance économique continue, les pénuries d’énergie, l’accès limité à l’électricité et la dépendance aux combustibles solides compromettent les efforts de réduction de la pauvreté. Le fossé énergétique ne cesse de se creuser entre l’Afrique et le reste du monde. Il y a quinze ans, la consommation d’énergie par habitant en Afrique subsaharienne équivalait à 30 % de celle de l’Asie du Sud ; ce chiffre est désormais passé à 24 % et continue de chuter. L’Afrique subsaharienne souffre d’une grave pénurie d’électricité. La capacité de production énergétique des réseaux électriques de la région se limite à 90 gigawatts (GW), dont la moitié est concentrée dans la seule Afrique du Sud. L’Espagne consomme plus d’électricité que l’ensemble de l’Afrique subsaharienne. À l’exception de l’Afrique du Sud, la consommation moyenne se situe autour de 162 kilowattheures (kWh) par habitant et par an, alors que la moyenne mondiale tourne autour de 7 000 kWh. Un Tanzanien mettrait environ huit ans à consommer autant d’énergie qu’un Américain en un mois. Ces moyennes masquent l’ampleur du déficit énergétique de l’Afrique. Deux Africains sur trois (soit environ 621 millions de personnes) n’ont pas accès à l’électricité. Au Nigéria, superpuissance de l’exportation de pétrole, 93 millions de personnes sont privées d’électricité. Le revenu moyen est cinq fois plus élevé en Angola qu’au Bangladesh, mais les niveaux d’accès à l’électricité y sont bien plus faibles (35 % contre 55 %). L’accès à des appareils de cuisson appropriés et non polluants est encore plus limité. Près de quatre personnes sur cinq doivent utiliser des combustibles solides pour faire la cuisine, principalement du bois de chauffage et du charbon. La pollution intérieure tue par conséquent 600 000 personnes par an en Afrique. Près de la moitié sont des enfants de moins de cinq ans. La communauté internationale s’est fixé pour objectif d’assurer l’accès universel à des sources d’énergie modernes d’ici 2030. L’Afrique subsaharienne est mal partie pour y parvenir. C’est la seule région dans laquelle le nombre absolu de personnes n’ayant pas accès à des services énergétiques modernes devrait augmenter, de 45 millions pour l’électricité et de 184 millions pour les appareils de cuisson propres. Si les tendances actuelles se poursuivent, l’Afrique ne pourra pas assurer l’accès universel à l’électricité avant 2080. Pour l’accès universel à des appareils de cuisson appropriés, il faudrait attendre la deuxième moitié du XXIIe siècle, soit une centaine d’années supplémentaires. Le coût socioéconomique et humain de la crise énergétique en Afrique n’est pas suffisamment reconnu. Les problèmes du secteur de l’énergie et les pénuries d’électricité coûtent à la région 2 à 4 % de son PIB chaque année et compromettent la création d’emplois et les investissements. Au Ghana et en Tanzanie, les entreprises perdent 15 % de la valeur de leurs ventes à cause des pannes d’électricité. La plupart des enfants africains vont dans des écoles sans électricité. Au Burkina Faso, au Cameroun, au Malawi et au Niger, plus de 80 % des écoles primaires n’ont pas accès à l’électricité. La gouvernance des services de distribution d’énergie est au cœur de la crise énergétique en Afrique. Les gouvernements considèrent souvent les services publics comme des lieux de favoritisme politique facilitant la corruption, la distribution d’énergie à un coût raisonnable étant parfois une vague question secondaire.
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Une part bien trop importante des finances publiques est gaspillée en subventions à la consommation d’énergie inefficaces et inéquitables. Les États dépensent 21 milliards de dollars US par an pour couvrir les pertes enregistrées par les services de distribution et subventionner des produits pétroliers, quand ces ressources pouvaient servir à des investissements énergétiques plus productifs. Les ménages les plus pauvres d’Afrique sont les victimes innocentes de l’une des pires défaillances du marché au niveau mondial. D’après nos estimations, les 138 millions de ménages composés de personnes vivant avec moins de 2,50 dollars par jour dépensent 10 milliards de dollars US par an en produits liés à l’énergie, comme le charbon, les bougies, le kérosène et le bois de chauffage. À titre de comparaison, ces ménages dépensent environ 10 dollars US/kWh pour s’éclairer, soit environ 20 fois plus que par les ménages à revenu élevé raccordés au réseau. Le coût moyen de l’électricité par kilowattheure est en effet de 0,12 dollar US aux États-Unis et de 0,15 dollar US au Royaume-Uni. L’importance de ce marché laisse entrevoir d’importantes perspectives en matière d’investissements et d’économies pour les ménages. Réduire les coûts de moitié permettrait aux personnes vivant avec moins de 2,50 dollars par jour d’économiser 5 milliards de dollars US, soit 36 dollars par ménage. Avec une réduction vraisemblable de 80 %, ces chiffres grimperaient à 8 milliards de dollars US en tout et 58 dollars par ménage. De telles économies permettraient d’investir en faveur des activités de production, de la santé et de l’éducation. D’après nos estimations, entre 16 et 26 millions de personnes pourraient sortir de la pauvreté grâce aux fonds ainsi économisés. Que faudrait-il faire pour augmenter la production énergétique et financer l’accès à l’énergie pour tous ? Les niveaux actuels d’investissement dans le secteur de l’énergie se limitent à 8 milliards de dollars US, soit 0,4 % du PIB. C’est insuffisant. D’après nos estimations, il faudrait environ 55 milliards de dollars US supplémentaires pour répondre à la demande et assurer l’accès universel à l’électricité, soit 3,4 % du PIB de l’Afrique en 2013. Ce déficit de financement est important, mais doit être remis dans son contexte. Le financement de l’énergie est un investissement susceptible de générer d’importants retours socioéconomiques, car il améliore la productivité, favorise la création d’emplois et stimule la croissance économique. Ce déficit pourrait être comblé de près de 50 % en augmentant le ratio impôts/PIB de l’Afrique subsaharienne de 1 % du PIB. Des revenus supplémentaires pourraient être mobilisés en supprimant les subventions dispendieuses actuellement accordées à des services publics déficitaires, en jugulant les pertes dues aux transferts financiers illicites et en empruntant avec prudence sur les marchés obligataires. L’aide internationale peut jouer un rôle de soutien et de catalyseur. Les pouvoirs publics africains devraient mobiliser environ 10 milliards de dollars US pour améliorer l’accès à l’énergie (en réseau et hors réseau). La communauté internationale devrait fournir un effort équivalent et apporter 10 milliards de dollars US sous forme d’aide et de financements à des conditions favorables en faveur d’investissements qui assureront l’accès à l’énergie aux populations actuellement laissées pour compte. L’Afrique de toutes les possibilités Il existe une contradiction saisissante entre les déficits énergétiques enregistrés par le continent africain et le potentiel de la région. L’Afrique dispose en effet de réserves abondantes de combustibles fossiles et de ressources encore plus abondantes en termes d’énergies renouvelables. Compte tenu
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de la demande croissante en énergie, les décideurs doivent impérativement exploiter les ressources de l’Afrique pour répondre à ses propres besoins et s’éloigner du modèle « prospection-extraction-export ». L’urbanisation, la croissance démographique et la croissance économique entraînent une augmentation de la demande en énergie. Selon une modélisation de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), le continent devra augmenter sa production d’électricité de 4 % par an d’ici 2040 pour y répondre. L’Africa Progress Panel estime que ce scénario n’est pas assez ambitieux. En effet, la consommation d’énergie par habitant en Afrique atteindrait seulement un tiers de son niveau actuel en Thaïlande. Des millions d’Africains resteraient littéralement dans l’obscurité : en effet, plus de 500 millions de personnes n’auraient toujours pas accès à l’électricité en 2040, soit dix ans après la date prévue pour l’accès universel à l’énergie. Un tel résultat serait inadmissible. Les pouvoirs publics africains doivent revoir leurs ambitions à la hausse. Leurs politiques doivent avoir pour objectif de multiplier la production énergétique par dix et d’assurer l’accès universel à l’énergie d’ici 2030. Des pays comme le Brésil, la Thaïlande et le Viet Nam ont prouvé que ces objectifs étaient réalisables avec une volonté politique durable. Les énergies renouvelables ont un rôle essentiel à jouer. Comme l’a souligné la Commission mondiale sur l’économie et le climat, présidée par l’ancien président du Mexique Felipe Calderón, l’idée que les pays doivent choisir entre l’énergie verte et la croissance est de plus en plus anachronique. Les prix des technologies renouvelables, en particulier solaires et éoliennes, diminuent à une telle vitesse que ces énergies sont désormais en mesure de concurrencer les énergies fossiles. Pour l’Afrique, ces technologies ont deux grands avantages : la rapidité et la décentralisation. Elles peuvent être déployées bien plus rapidement que les centrales à charbon et peuvent fonctionner à la fois en réseau et hors réseau. Les États africains, qui ont aujourd’hui le choix entre différents investissements, doivent saisir toutes les occasions de poser les fondations d’un avenir sobre en carbone, tout en reconnaissant que l’abandon des infrastructures à forte intensité en carbone ne se fera pas en un jour. La transformation énergétique de l’Afrique Après des décennies de désintérêt pour la question, un puissant courant de réforme énergétique souffle aujourd’hui le continent africain. Les pouvoirs publics prennent peu à peu conscience que le manque de puissance et d’équité des systèmes énergétiques freine le développement d’économies dynamiques et de sociétés plus inclusives. Bien qu’il y ait beaucoup à faire et malgré un bilan jusque-là mitigé, le potentiel de révolution énergétique en Afrique est de plus en plus évident. On peut entrevoir ce potentiel dans les efforts déjà accomplis par certains pays. Depuis 2000, la production nette d’électricité a ainsi augmenté d’au moins 4 % par an dans 33 pays. En ce qui concerne l’avenir, l’Africa Progress Panel a analysé les programmes d’une trentaine de pays en matière d’énergie, et la plupart visent bien plus qu’un doublement de leurs capacités d’ici 2020. Le financement du développement énergétique est en hausse. Les États africains investissent davantage, quoique sur une échelle réduite. Beaucoup complètent les investissements dans le secteur de l’énergie en ayant recours aux marchés obligataires souverains. Les investissements privés nationaux et étrangers sont en augmentation, ce qui témoigne d’une tendance à la libéralisation. Le Nigéria a mis en place l’un des programmes de privatisation de l’énergie les plus importants et les plus ambitieux au monde.



18



ÉNERGIE POPULATION ET PLANÈTE Saisir les opportunités énergétiques et climatiques de l’Afrique



Environ 130 fournisseurs d’énergie indépendants (FEI) sont aujourd’hui présents en Afrique subsaharienne. Une nouvelle génération d’investisseurs privés fait également son apparition. L’on a recensé environ 27 investissements privés dans le secteur de l’énergie et des ressources naturelles entre 2010 et 2013, pour une valeur cumulée de 1,2 milliard de dollars US. Le financement international du développement a joué un rôle prépondérant dans la mobilisation d’investissements privés. L’initiative Power Africa du président Barack Obama, un plan de 7 milliards de dollars US sur cinq ans, a permis de coordonner diverses agences américaines et entreprises privées. La coopération énergétique entre l’Union européenne et l’Afrique se développe. La Chine vient par ailleurs changer la donne en se mettant à son tour à financer des projets énergétiques de grande envergure. Ces évolutions ont beau être encourageantes, on est encore loin d’une révolution. Les États africains ne mobilisent pas suffisamment de ressources par le biais des revenus nationaux. En outre, le recours aux marchés obligataires, malgré ses avantages, expose les pays à des risques de change importants. Le financement international du développement est limité par une trop grande fragmentation, des coûts de transaction élevés et une mauvaise coordination. À l’avenir, le défi consiste à mobiliser davantage de ressources nationales et à accéder à des financements à long terme par le biais de fonds de pension et d’autres investisseurs institutionnels. Une réforme durable de la réglementation est essentielle pour stimuler l’investissement. Pour améliorer l’efficacité et la stabilité des marchés, il convient de dissocier la production, le transport et la distribution de l’énergie, mais également de disposer d’une réglementation indépendante. Les investisseurs privés doivent par ailleurs vendre l’énergie produite à un service de distribution ou à un organisme spécialisé dans l’achat d’énergie ; or il est difficile d’élaborer une étude de viabilité convaincante lorsque le client principal est un service public fortement endetté, corrompu et inefficace. Les énergies renouvelables : sur la vague de l’innovation mondiale Les énergies renouvelables sont en première ligne des transformations qui ont lieu le continent africain. L’énergie hydroélectrique continue de représenter une majeure partie des investissements. Des pays comme l’Afrique du Sud, l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya et le Nigéria mettent actuellement en place d’immenses usines de production énergétique utilisant les énergies renouvelables. La révolution des énergies renouvelables vient également d’en bas, lorsque des entreprises innovantes répondent à la demande des ménages en éclairage et en énergie. Selon une estimation, 5 % des ménages d’Afrique subsaharienne utilisent actuellement des systèmes d’éclairage solaire, contre 1 % en 2009. De nouveaux modèles économiques voient le jour, notamment au Kenya, où M-KOPA associe l’énergie solaire et les technologies mobiles pour proposer des technologies solaires à coût raisonnable dans des villages non raccordés au réseau. Les clients paient un modeste acompte pour un système d’énergie solaire à usage domestique, normalement vendu 200 dollars US, comprenant un panneau solaire, trois plafonniers, une radio et des bornes de recharge pour téléphones portables. La somme restante est remboursée sous forme de petits versements en fonction de l’utilisation par le biais de M-PESA, une plateforme de paiement mobile facilement accessible et utilisée par un tiers de la population. Certains gouvernements collaborent avec le secteur privé afin de développer le réseau électrique. Au Rwanda, le projet Ignite Power réunit plusieurs sociétés privées, les pouvoirs publics ainsi que des organisations philanthropiques. Il vise à installer des technologies hors réseau pouvant alimenter quatre lampes, radios et télévisions et recharger les téléphones portables grâce à un système prépayé.
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Malgré ces exemples fascinants, les progrès restent bien trop lents. Même si l’adoption de panneaux solaires permet aux ménages démunis d’économiser de l’argent à long terme, le coût initial de ces nouvelles technologies est bien trop élevé pour nombre d’entre eux. C’est là une défaillance classique du marché : les consommateurs, les investisseurs et l’économie en général sont victimes de l’absence de dispositifs institutionnels permettant de relier l’offre et la demande. Cette défaillance peut toutefois être corrigée à l’aide des mesures des pouvoirs publics, de l’innovation des entreprises et de la coopération internationale.



Le changement climatique : une chance de transformation Les risques liés au changement climatique en Afrique sont bien identifiés. La combinaison entre la grande pauvreté, la dépendance à l’égard des précipitations, la faiblesse des infrastructures et une protection sociale limitée rend les Africains extrêmement vulnérables aux risques climatiques, même sans parler du réchauffement climatique. Pour garantir la justice climatique et limiter ces risques, la communauté internationale doit faire preuve de solidarité et de coopération. D’un autre côté, le changement climatique constitue pour les gouvernements africains une motivation supplémentaire pour mettre en place des politiques qui se font attendre depuis trop longtemps et prendre les devants sur la scène internationale. Des pays comme l’Éthiopie, le Kenya et le Rwanda ont déjà élaboré des stratégies de résilience au changement climatique visant à réduire la pauvreté, à augmenter la productivité et à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Pour l’Afrique, deux priorités s’imposent concernant le sommet de Paris sur le climat en décembre 2015. Premièrement, ce sommet doit déboucher sur un accord ambitieux permettant de respecter l’engagement de maintenir le réchauffement climatique en dessous du seuil de 2 °C. Deuxièmement, l’accord sur le climat doit répondre aux difficultés rencontrées par l’Afrique en matière de financement et de renforcement des capacités face au défi climatique. L’Afrique sera gravement touchée par le changement climatique Le changement climatique aura inévitablement des répercussions locales en Afrique, mais leur échéance et leur gravité dépendront des émissions mondiales. Les effets les plus graves et les plus immédiats toucheront les populations pauvres des régions rurales. Si on laisse les températures moyennes mondiales augmenter de 4 °C, d’importantes surfaces utilisées pour la culture du sorgho, du millet et du maïs deviendront inexploitables. Dans certaines régions, les sécheresses pourraient être plus graves et prolongées. Dans d’autres cas, les niveaux de productivité seront perturbés par des précipitations imprévisibles, par la hausse des températures et par les inondations. Le cinquième rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) identifie l’Afrique comme la région la plus menacée par le réchauffement climatique. Le réchauffement du continent dépassera en effet la moyenne mondiale. Bien que la modélisation climatique ne permette pas de formuler des prévisions irréfutables, elle indique cependant des niveaux de risque élevés dans de nombreuses régions. L’élévation du niveau de la mer pourrait menacer des villes côtières comme Accra, Dar es-Salaam ou Lagos. Les systèmes d’énergie hydroélectrique pourraient être mis en péril par une diminution des précipitations et une augmentation de l’évaporation. On risque de voir apparaître de nouvelles menaces pour la santé. Et dans toutes ces régions, les populations démunies seront les premières à en subir les conséquences. 20
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Saisir les opportunités : occupation des sols et adaptation transformative La gravité et le caractère immédiat des risques liés au changement climatique ont détourné l’attention des possibilités d’élaborer des stratégies de développement plus résilientes face au changement climatique. Pourtant, ces dernières présentent trois grands avantages : elles permettent de stimuler la productivité agricole, de réduire la pauvreté et de renforcer les efforts internationaux de lutte contre le changement climatique. L’occupation des sols devrait être un élément central de ces stratégies. Une grande partie de l’agriculture africaine est enfermée dans un cercle vicieux de faible productivité, de pauvreté et de dégradation de l’environnement. Le continent a perdu près de 2 millions d’hectares de forêts par an entre 2000 et 2010. L’évolution des modèles agricoles, forestiers et d’occupation des sols est responsable de l’émission de 10 à 12 gigatonnes (Gt) de dioxyde de carbone (CO2), soit environ un quart du total mondial. L’Afrique est à l’origine d’environ 20 % de ces émissions. Bien que le continent ne contribue que très peu à l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre, ses émissions dues à l’évolution de l’agriculture, de la sylviculture et de l’occupation des sols augmentent de 1 à 2 % par an. Cette évolution est à l’origine de la moitié des émissions de l’Afrique, et cette part ne cesse d’augmenter. Inverser le cercle vicieux de la faible productivité, de la dégradation de l’environnement et du changement climatique pourrait avoir des retombées considérables. L’un des exemples les plus frappants vient du Niger, où les petits exploitants agricoles ont transformé la productivité et la durabilité de l’agriculture sur 5 millions d’hectares de terres. Comme l’a montré le Rapport sur les progrès en Afrique 2014, les pouvoirs publics africains pourraient également prendre des mesures plus globales visant à réduire la vulnérabilité et à augmenter la productivité de façon bien plus marquée. Pour renforcer la résilience au changement climatique, il serait bien plus efficace d’investir dans les infrastructures rurales, la protection sociale et la création de nouvelles semences, d’améliorer l’inclusion financière et de favoriser le commerce régional que de multiplier les projets d’adaptation à petite échelle comme c’est le cas actuellement. Le dangereux décalage entre les engagements politiques internationaux et les mesures concrètes Le sommet de Paris sur le climat sera l’occasion de négocier un accord permettant de respecter l’engagement de maintenir le réchauffement de la planète à moins de 2 °C au cours du XXIe siècle. On a déjà pu constater quelques signes encourageants. L’an dernier, les plus grands émetteurs du monde, à savoir la Chine, les États-Unis et l’Union européenne, se sont tous engagés à prendre des mesures plus radicales pour réduire leurs émissions. Les États ont également accepté de présenter une liste des mesures qu’ils proposent (contributions prévues déterminées au niveau national, ou INDC) avant le sommet. Sur une note moins optimiste, les engagements qui ont été pris sont nettement insuffisants pour espérer atteindre l’objectif des 2 °C. Les rapports scientifiques les plus plausibles estiment que le réchauffement de la planète est en bonne voie d’atteindre 4 °C au cours du XXIe siècle, ce qui aurait des conséquences catastrophiques pour l’Afrique subsaharienne. La diplomatie climatique de tous les États africains doit donc aborder en priorité les moyens d’éviter un tel scénario. Bien que ces menaces soient connues, un trop grand nombre de pays refusent de prendre des mesures fermes. Certains, comme l’Australie et le Canada, semblent avoir complètement renoncé à un engagement international constructif sur le climat. D’autres 21
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ont adopté des positions politiques contradictoires, notamment les pays du G20, qui dépensent 88 milliards de dollars US pour subventionner la prospection et l’exploitation de nouvelles énergies fossiles. Si l’on veut éviter une catastrophe climatique, deux tiers des réserves existantes doivent impérativement être laissées dans le sol : on peut donc se demander pourquoi l’argent des contribuables est utilisé pour chercher de nouvelles réserves d’hydrocarbures « imbrûlables ». Les pouvoirs publics des grands pays émetteurs doivent appliquer une taxe stricte sur les émissions de gaz à effet de serre en vue d’obtenir un budget carbone crédible. Mais au lieu de taxer ces émissions dans l’intérêt général, ils les subventionnent de fait. Si de nombreux facteurs entrent en jeu, le pouvoir politique des multinationales de l’énergie et autres groupes d’intérêt pèse toutefois bien trop lourd dans les prises de décision d’un grand nombre de gouvernements. Garantir un accord plus favorable à l’Afrique Les INDC constituent un outil permettant aux États africains de présenter leurs ambitions en vue d’une transition vers un modèle de développement axé sur la croissance, résilient face au changement climatique et à faible émission de carbone. Cependant, les pays pourraient s’inspirer des stratégies existantes en matière d’énergie et d’occupation des sols et, au lieu de se contenter de présenter leurs efforts actuels, identifier les mesures qui pourraient être prises grâce à un renforcement de la coopération internationale en matière de financement, de technologie et de renforcement des capacités. Les États africains doivent également mettre à profit les sommets de 2015 sur le financement et le climat pour exiger des réformes plus ambitieuses. Le financement de l’action climatique est un bon point de départ. On estime qu’il existe aujourd’hui 50 fonds pour le climat qui fonctionnent indépendamment les uns des autres pour un portefeuille de financement d’environ 25 milliards de dollars US. L’Afrique subsaharienne ne touche qu’une faible part de ces dispositifs compliqués de financement international de l’action climatique. Au cours des trois exercices financiers 2010-2012, seuls 3,7 milliards de dollars US ont été consacrés à des financements précoces. En outre, seule une partie de cette somme représente une aide supplémentaire, le reste pouvant correspondre à des fonds auparavant consacrés à d’autres projets. Une analyse détaillée des transferts financiers met en évidence deux faiblesses structurelles du financement de l’action climatique : le sous-financement chronique et la fragmentation des dispositifs. Ces deux faiblesses sont évidentes dans les financements proposés pour les mesures d’adaptation. Selon les calculs de coûts détaillés effectués par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le financement de l’adaptation nécessiterait environ 11 milliards de dollars US par an jusqu’à 2020. En moyenne, le financement annuel de l’aide représente environ 5 % de ce montant. Quant au financement international de l’action climatique visant à réduire les émissions, l’Afrique subsaharienne n’en touche que des miettes. L’Afrique du Sud et le Nigéria sont les seuls pays à avoir reçu une aide du Fonds pour les technologies propres. Plusieurs autres pays à faible revenu de la région ont reçu des promesses d’aide en vue du développement de l’énergie solaire, éolienne et géothermique. Cependant, au 28 février 2015, seuls l’Éthiopie, le Kenya et le Mali avaient reçu des financements.
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Recommendations Les recommandations de l’Africa Progress Panel identifient diverses mesures concrètes visant à développer la production énergétique, à accélérer les progrès vers un accès universel à l’énergie et à favoriser un développement sobre en carbone. Le Panel propose également un ordre du jour pour le sommet de Paris sur le climat, permettant de faire le lien entre l’action internationale et les stratégies africaines en vue d’un développement résilient face au changement climatique. Bon nombre de nos propositions sont destinées aux États africains. En effet, si l’Afrique ne fait pas preuve d’un leadership ambitieux, elle laissera passer l’occasion d’opérer une transformation énergétique. De même, elle ne pourra pas tirer pleinement parti de ces opportunités sans un renforcement de la coopération internationale. Les sommets de 2015 seront l’occasion de renforcer la coopération internationale, de tenter d’éviter une catastrophe climatique et de faire un premier pas vers l’adoption de mesures qui pourraient permettre à l’Afrique d’envisager un avenir énergétique inclusif et sobre en carbone. Principales recommandations à l’attention des états africains : Revoir à la hausse les ambitions des stratégies énergétiques de l’Afrique. Les États doivent avoir pour objectif de multiplier leur production énergétique par dix d’ici 2040, tout en posant les fondations d’un avenir sobre en carbone. Ils doivent augmenter les dépenses publiques consacrées à l’énergie jusqu’à 3 à 4 % du PIB, à l’aide de mesures visant à augmenter le ratio impôts/PIB et à éviter une trop grande dépendance à l’égard des marchés obligataires. Les États, qui ont besoin de 55 milliards de dollars US par an pour assurer le développement énergétique, doivent accorder la priorité à la mise en place de partenariats publics-privés (PPP) équilibrés et créer les conditions propices à une augmentation des investissements privés. Ils doivent par ailleurs s’intéresser à ce qui se passe au-delà de leurs frontières pour accélérer le développement des réseaux nationaux. Tirer parti du défi des faibles émissions de carbone. Les États doivent renforcer le marché des énergies à faible émission de carbone à l’aide d’accords d’exploitation prévisibles, de modalités concernant l’achat d’énergie, de tarifs de rachat et d’enchères. Le coût des investissements initiaux pour les énergies renouvelables pouvant être prohibitif, les pouvoirs publics et les législateurs doivent chercher à réduire les risques et favoriser le développement du marché grâce à des prêts correctement subventionnés. N’oublier personne. En Afrique, les systèmes énergétiques sont à la fois inéquitables et inefficaces. Ils fournissent de l’électricité subventionnée aux riches, un approvisionnement énergétique de mauvaise qualité aux entreprises et presque rien aux pauvres. Les stratégies nationales doivent permettre de respecter l’engagement d’assurer l’accès universel à l’énergie d’ici 2030, et donc de fournir de l’électricité à 645 millions de personnes supplémentaires, soit en les raccordant au réseau, soit par le biais de mini‑réseaux décentralisés ou d’approvisionnement énergétique hors réseau. Tous les États doivent recenser les populations n’ayant pas accès à l’électricité et trouver les moyens les plus efficaces de leur en procurer. Une énergie de meilleure qualité et plus accessible dynamiserait également l’agriculture africaine. Les pouvoirs publics doivent collaborer avec le secteur privé et mettre en place des modèles économiques innovants permettant de fournir de l’énergie à coût raisonnable aux personnes vivant avec moins de 2,50 dollars par jour, qui représentent un marché de 10 milliards de dollars US.
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Supprimer les subventions qui ne profitent qu’aux riches. Les stratégies nationales doivent prévoir une feuille de route et un calendrier en vue de supprimer les subventions à la consommation d’énergie, soit 21 milliards de dollars US destinés aux riches. Il est en effet plus efficace et plus équitable de subventionner le raccordement des populations pauvres que la consommation d’énergie des riches. En outre, les subventions au kérosène contribuent de façon très limitée à l’objectif d’accès universel. Renforcer les réformes en matière de gouvernance énergétique. Tous les pays d’Afrique doivent accélérer le rythme des réformes. Dissocier la production, le transport et la distribution de l’énergie est un bon point de départ, mais une gouvernance efficace nécessite également la création d’instances réglementaires fiables et indépendantes qui soient en mesure de demander des comptes aux services de distribution d’énergie. Ces derniers doivent par ailleurs être tenus de publier les dispositions des accords d’exploitation et d’achat d’énergie, et l’attribution de ces accords à des sociétés offshore doit être interdite. Bien que des lois prometteuses aient été adoptées, le bilan de leur mise en œuvre est inégal. Il faut impérativement établir des accords d’exploitation prévisibles afin d’attirer des investissements de qualité à long terme. Adopter de nouveaux modèles d’urbanisme. L’urbanisation extrêmement rapide de l’Afrique lui donne la possibilité de développer des villes plus compactes et moins polluées, ainsi que des systèmes de transports publics plus sûrs et plus efficaces. Les économies d’échelle et l’augmentation des revenus urbains peuvent contribuer à la production d’énergies renouvelables et à l’accès universel aux services de base. Les villes d’Afrique pourraient rejoindre les réseaux de plus en plus divers de villes du monde, notamment le groupe C40, ce qui donnerait lieu à de nouvelles possibilités de partage des connaissances, de renforcement des capacités et de financement. Les pouvoirs publics, les organisations multilatérales et les donateurs doivent unir leurs forces pour renforcer la solvabilité des villes et mettre en place des partenariats innovants en faveur des énergies propres. Élaborer et mettre en œuvre une stratégie africaine pour le sommet de Paris sur le climat. Les pays africains peuvent s’inspirer de la Position africaine commune rédigée par le Groupe africain de négociateurs (AGN) et validée par la Conférence ministérielle africaine sur l’environnement (CMAE) pour les revendications qu’ils présenteront à Paris. Toutefois, les États ont rarement donné suite à leurs engagements collectifs. Compte tenu de l’inégalité du rapport de forces dans les négociations sur le climat, ce n’est pas dans l’intérêt des citoyens africains. Les États africains devraient unir leurs forces et : • 



refuser les engagements des pays riches et des marchés émergents en matière de réduction des gaz à effet de serre s’ils ne sont pas conformes à l’engagement de 2 °C ;



• 



exiger que les pays riches prennent des mesures plus ambitieuses que celles actuellement proposées par les États-Unis et l’Union européenne et fassent en sorte de réduire à zéro leurs émissions nettes d’ici 2050 ;



• 



exhorter l’Australie, le Canada et le Japon à adopter une position plus crédible et plus constructive dans leurs propositions sur le climat ;



• 



demander à la Chine de revoir ses ambitions à la hausse en avançant la date proposée pour le plafonnement des émissions ;



• 



exiger un soutien accru en faveur de l’adaptation transformative et d’un développement résilient face au changement climatique, ainsi qu’un remaniement complet du système de financement multilatéral de l’adaptation.
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Prendre pleinement part aux négociations sur les INDC. L’Afrique ayant très peu contribué aux émissions de gaz à effet de serre, de nombreux États africains se sont montrés réticents à prendre part au processus des INDC. C’est pourtant l’occasion de définir des politiques permettant non seulement de limiter les émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale, mais également de favoriser la croissance et la réduction de la pauvreté en Afrique. Les INDC pourraient ainsi servir à identifier des possibilités de coopération internationale ainsi que des financements supplémentaires. Pour citer quelques exemples : • 



éliminer d’ici cinq ans le torchage du gaz, qui contribue fortement au réchauffement climatique et contribue au gaspillage des ressources énergétiques de l’Afrique ;



• 



trouver des solutions pour combattre l’érosion des sols, préserver les terres, éviter la déforestation et remettre en état les terres et les forêts dégradées ;



• 



mettre en avant les mesures actuelles visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre ainsi que le coût du développement d’énergies renouvelables afin de réduire les émissions futures.



Propositions destinées à la communauté internationale: Créer un « fonds de raccordement mondial » sous l’égide du partenariat Énergie durable pour tous (SE4All). L’initiative SE4All a pour objectifs de favoriser l’accès universel à l’énergie et d’augmenter la part des énergies renouvelables dans le bouquet énergétique. Cependant, elle n’est pas en lien direct avec les mécanismes de financement. On estime qu’il faudra 20 milliards de dollars US par an pour assurer l’accès universel d’ici 2030. Ce coût pourrait être cofinancé par les pouvoirs publics africains et la communauté internationale sous forme de financements à des conditions favorables, que viendrait compléter l’aide internationale. Le cadre de gouvernance de l’initiative SE4All serait réformé afin d’obliger les États à proposer des plans d’action nationaux détaillés exposant leurs stratégies en vue d’assurer l’accès universel ; des plans réalistes permettront en effet d’obtenir les divers financements nécessaires à leur mise en œuvre. Les financements de l’initiative SE4All aideraient à favoriser des modèles économiques innovants permettant de fournir de l’énergie hors réseau à un coût raisonnable grâce à des garanties couvrant les risques et les crédits, des prêts subventionnés et des accords d’achat d’électricité. Débloquer des financements privés. Le financement du développement pourrait jouer un rôle de catalyseur plus prononcé en proposant de meilleures garanties contre les risques et en renforçant la coordination entre les institutions financières internationales, les organisations de financement du développement et les donateurs bilatéraux. La Banque mondiale et la Banque africaine de développement (BAD) devraient prendre la tête d’un mouvement international visant à dissocier les risques, à élaborer des garanties et à adapter la prime de risque de l’Afrique aux réalités du marché. L’objectif consisterait également à réduire les coûts de transaction du financement des projets énergétiques. Des outils comme l’Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) de la Banque mondiale et les dispositifs concernant le risque de change devraient être développés à plus grande échelle. Renforcer le rôle des financements de la BAD et de la Banque mondiale. Les organismes de financement du développement, la Banque mondiale et les donateurs devraient engager 10 milliards de dollars US en faveur de la capitalisation du Fonds50 pour l’Afrique de la BAD, ce qui permettrait de mobiliser jusqu’à 10 milliards de dollars US de financements privés. Les pays d’Afrique devraient davantage profiter des possibilités d’emprunt aux conditions du marché offertes par la Banque mondiale et tirer parti des faibles taux d’intérêt pour financer la mise en place de leurs infrastructures énergétiques.
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Réformer les dispositifs de financement de l’action climatique. Les dispositifs actuels de financement de l’action climatique ne bénéficient que de façon marginale à l’Afrique. Les différentes organisations multilatérales proposant des moyens en faveur de l’adaptation doivent être regroupées en un seul organisme d’adaptation transformative, sous l’égide du Fonds vert pour le climat (FVC) par exemple. Les organisations de financement de l’atténuation et les dispositifs en faveur d’un développement sobre en carbone (notamment le Fonds pour les technologies propres et le Programme de valorisation à grande échelle des énergies renouvelables dans les pays à faible revenu – SREP) doivent être structurés de façon à mieux répondre au potentiel d’atténuation de l’Afrique et aux possibilités d’encourager un développement sobre en carbone. D’une manière générale, les dispositifs internationaux de financement devraient être moins fragmentés et donner des orientations stratégiques en vue d’augmenter les investissements privés. Faire preuve de détermination lors du sommet sur le financement du développement à Addis-Abeba en juillet 2015. Ce sommet sera l’occasion de faire un premier pas vers un renforcement de la coopération internationale et servira de tremplin vers le sommet de Paris sur le climat. • 



Les donateurs doivent s’engager à consacrer 0,7 % de leur revenu national brut (RNB) à l’aide internationale, un objectif prévu de longue date.



• 



Les pays riches doivent définir un calendrier clair concernant l’aide annuelle de 70 milliards de dollars US d’ici 2020 promise à Copenhague pour le financement de l’action climatique. Ils doivent en outre faire un effort de transparence en matière d’engagements financiers et trouver de nouvelles sources de financement et de nouveaux dispositifs de distribution.



• 



Quinze milliards de dollars US doivent être engagés afin d’assurer un développement résilient face au changement climatique en Afrique, avec notamment des fonds en vue d’une adaptation transformative.



• 



Dix milliards de dollars US supplémentaires doivent être consacrés au financement du développement destiné à l’Afrique subsaharienne pour l’atténuation, par le biais du Fonds pour les technologies propres, du FVC et d’autres mécanismes.



• 



Le FVC doit être capitalisé à hauteur de 20 milliards de dollars US ; ce versement sera soumis à des obligations strictes en matière de résultats.



Supprimer les subventions en faveur des combustibles fossiles. Les trois sommets de 2015 doivent viser une suppression totale de toutes les subventions en faveur des combustibles fossiles d’ici 2025, ainsi qu’une aide suffisante pour les pays à faible revenu. Cesser de subventionner la prospection de gisements de combustibles fossiles et la production d’énergies fossiles (notamment de charbon) doit être une priorité. Les pays développés doivent supprimer d’ici 2018 tous les avantages fiscaux, redevances et transferts fiscaux, ainsi que toutes les aides nationales en faveur du secteur des énergies fossiles d’ici 2020. Les pays du G20 doivent définir un calendrier de mise en œuvre de leurs engagements de suppression des subventions en faveur des combustibles fossiles et prendre très rapidement des mesures sur le charbon. Revoir les ambitions à la hausse lors du sommet de Paris sur le climat. Les pays développés doivent définir des budgets carbone avec un objectif de zéro émission nette d’ici 2050 et des étapes intermédiaires claires d’ici 2030. Les États-Unis et l’Union européenne doivent revoir leurs premières propositions d’INDC dans la logique de cet engagement. Les pays doivent s’efforcer de mettre en œuvre rapidement des systèmes crédibles en matière de tarification et de taxation du carbone, en lien avec leurs budgets carbone.
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Redoubler d’efforts dans la lutte contre l’évasion fiscale. En 2012, l’Afrique a perdu 69 milliards de dollars US à cause des mouvements de capitaux illicites. Les pays du G8 et du G20 doivent respecter les engagements qu’ils ont pris concernant le renforcement des obligations de communication fiscale, l’interdiction de la création de sociétés-écrans et la lutte contre le blanchiment de capitaux. La mise en œuvre du plan d’action du G20 et de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices doit être accélérée et la communauté internationale doit aider l’Afrique à renforcer ses administrations fiscales et services de douanes et à réduire les sorties de capitaux illicites (falsification des factures commerciales, entre autres). Pour limiter les mouvements de capitaux illicites, ces pays doivent également créer des registres publics des propriétaires de sociétés et convenir avec l’aide du Fonds monétaire international (FMI) d’un moyen de définir, mesurer et surveiller ces mouvements, en particulier la falsification des factures commerciales. Propositions destinées aux investisseurs privés et sociétés multinationales : Exiger un accord ambitieux lors du sommet de Paris sur le climat. Les entreprises doivent collaborer avec les villes, les autorités municipales et régionales, les organisations de la société civile et les États afin d’exiger que le sommet de Paris débouche sur un accord ambitieux sur le climat, portant notamment sur la tarification et la taxation du carbone. Toutes les sociétés doivent définir un « prix fictif » du carbone et le faire apparaître dans les comptes de l’entreprise. Accélérer la réduction des émissions de carbone grâce au désinvestissement. Les investisseurs institutionnels doivent de toute urgence analyser leurs portefeuilles afin d’éliminer progressivement les actifs à forte émission de carbone, à commencer par les actions dans le charbon. Les autorités réglementaires, les investisseurs et les marchés boursiers doivent obliger les entreprises et les investisseurs institutionnels à divulguer le risque carbone de leurs actifs. Le World Business Council on Sustainable Development doit publier un rapport sur les allégations mensongères des multinationales minières, qui prétendent que le charbon permet de réduire la pauvreté. Chercher avec les pouvoirs publics des solutions pour accroître l’investissement dans les infrastructures énergétiques et mettre en place des partenariats en faveur des nouvelles énergies à faible émission de carbone. Favoriser l’innovation afin d’améliorer l’accès à l’énergie. Les investisseurs du secteur de l’énergie doivent imaginer de nouveaux modèles économiques visant à diminuer les coûts d’accès au marché de l’électricité et les prix d’appareils de cuisson efficaces. En collaboration avec les gouvernements, les banques et les donateurs, ils doivent chercher à développer de nouveaux mécanismes tels que la facturation à l’utilisation, les paiements mobiles, l’allongement des durées de remboursement et les crédits à faible taux d’intérêt, de façon à répondre aux besoins du marché situé « en bas de la pyramide ». Les ménages pauvres ayant une capacité limitée à faire face aux coûts de maintenance, les États doivent également mettre en place une aide publique pour la prestation de services après l’installation. Mettre fin à l’opacité. Les investisseurs étrangers et les sociétés africaines doivent divulguer intégralement leurs structures de propriété effective et communiquer en toute transparence sur les contrats relatifs à l’énergie, notamment les accords d’exploitation d’électricité. Les multinationales doivent également prendre conscience que la révolution de la fiscalité et de la transparence continue de gagner du terrain. Les nouvelles normes d’information du G20 et de l’OCDE applicables aux multinationales obligeront ces dernières à communiquer de façon plus transparente sur leurs activités. Les entreprises qui s’adapteront à cette évolution ont plus de chances d’exercer une influence sur toutes ces transformations.
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INTRODUCTION « Cela semble toujours impossible, jusqu’à ce qu’on le fasse » disait Nelson Mandela. Il pensait alors à la lutte contre l’apartheid, mais ses paroles ont une résonance particulière en 2015. Cette année, les leaders du monde entier vont définir une nouvelle série d’objectifs de développement durable, organiser un sommet sur le financement de ces objectifs et formuler un accord sur le changement climatique. Les enjeux sont considérables. Pour éradiquer la pauvreté, créer des emplois et soutenir la croissance tout en limitant les émissions de gaz à effet de serre, nous devons fondamentalement réaligner les systèmes énergétiques qui sous-tendent nos économies sur les systèmes écologiques qui définissent les limites de notre planète. Les conséquences d’un échec éventuel sont inimaginables. Pourtant, malgré les risques, il s’agit d’une formidable opportunité pour l’Afrique et le reste du monde. Les systèmes énergétiques à faible émission de carbone jouent un rôle prépondérant en la matière. Le changement climatique soulève des problèmes financiers, technologiques et politiques infiniment complexes, qui renvoient tous à la même solution. Au cours des prochaines décennies, les États devront dissocier la croissance économique des émissions de gaz à effet de serre. Le bien-être des générations futures dépend de la transition vers un avenir sobre en carbone, qui présente également l’occasion d’élaborer des stratégies énergétiques propres favorisant la croissance, la création d’emplois et une prospérité partagée. Les dirigeants africains ont, à juste titre, souligné les risques considérables liés au changement climatique, mais n’ont pas accordé une attention suffisante aux possibilités en la matière. Aucune région ne dispose d’autant de ressources énergétiques à faible émission de carbone qui soient aussi peu exploitées. Si les stratégies appropriées sont mises en place, ces ressources pourraient permettre de surmonter deux des enjeux de développement les plus cruciaux pour l’Afrique : la production d’électricité et la connectivité. Les énergies renouvelables pourraient représenter pour l’électricité la même avancée que le téléphone portable pour les télécommunications, permettant à des millions de ménages d’accéder à une technologie qui génère de nouvelles opportunités (Voir l’infographie  « Le bond énergétique »). Certains pays de la région s’imposent comme des leaders mondiaux dans le domaine du développement résilient face au changement climatique et à faible émission de carbone. Le monde entier a tout intérêt à ce que l’Afrique évite les stratégies à forte émission de carbone qui ont été adoptées par les pays riches d’aujourd’hui, la Chine, l’Inde et d’autres marchés émergents. Les politiques allant dans le sens d’un développement résilient face au changement climatique et à faible émission de carbone doivent être privilégiées en Afrique. L’augmentation de la productivité agricole, la préservation des terres, le développement des énergies renouvelables et la mise en place de systèmes de transport à faible émission de carbone ont la possibilité non seulement de réduire les futures émissions de gaz à effet de serre, mais également de réduire la pauvreté, de soutenir la croissance économique et d’améliorer la vie des populations. L’énergie agit comme intermédiaire entre l’action climatique et les efforts visant à réduire la pauvreté. La dépendance vis-à-vis de la biomasse en tant que combustible contribue à la dégradation des terres et à l’appauvrissement des ressources forestières. La crise énergétique fait partie d’un cercle vicieux qui compromet les chances de l’Afrique de mettre un terme définitif à la pauvreté et d’atteindre les objectifs de développement durable qui seront définis au mois de septembre. Les risques climatiques renforcent ce cercle vicieux. L’Afrique est la région qui a le moins contribué au réchauffement de la planète, mais qui subit les conséquences les 28



« Le Rapport sur les progrès en Afrique soulève d’importantes problématiques énergétiques que tous les pays africains devront résoudre pour tirer parti de leur potentiel. » S. E. Ellen Johnson Sirleaf, présidente du Libéria
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LE BOND ÉNERGÉTIQUE Les pays africains ont besoin de stratégies énergétiques permettant de stimuler la croissance et de réduire la pauvreté énergétique, tout en passant à une économie sobre en carbone La région subit déjà les conséquences les plus précoces et les plus graves du changement climatique. Les dirigeants africains ont donc tout intérêt à se joindre aux efforts internationaux visant à limiter les émissions de gaz à effet de serre



Les pays riches en énergie ont choisi la voie



DANGEREUSE DES FORTES ÉMISSIONS DE CARBONE Part des émissions totales de CO2 dues à la consommation d’énergie
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Les systèmes énergétiques de l’Afrique peuvent faire un bond en avant vers un avenir sobre en carbone où les énergies renouvelables remplaceront les combustibles fossiles



L’Afrique pourrait devenir le chef de file mondial d’un développement sobre en carbone



Production d’énergie
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plus graves et les plus précoces du changement climatique. Les pays du monde entier se sont engagés à limiter le réchauffement climatique à moins de 2 °C par rapport à l’ère préindustrielle. La mise en œuvre de cet engagement passe par des actions concertées. La trajectoire que nous suivons actuellement entraînera une augmentation des températures moyennes de 4 °C, ce qui ouvrira la voie à une régression sans précédent du développement humain au cours de la seconde moitié du XXIe siècle. Les défis énergétiques et les risques climatiques sont si importants qu’il est facile de perdre de vue les opportunités. L’augmentation de la production d’électricité et l’accélération des progrès en faveur de l’énergie pour tous pourraient transformer la productivité agricole et industrielle, favorisant ainsi la croissance et la création d’emplois. Le fait de permettre à chaque ménage africain d’accéder à une électricité abordable et à des appareils de cuisson appropriés optimiserait les efforts visant à réduire la pauvreté et créerait de nouvelles possibilités commerciales d’investissement. Ces ambitions ne sont pas vaines. La Commission mondiale sur l’économie et le climat présidée par l’ancien président du Mexique, Felipe Calderón, a étudié le potentiel que les technologies renouvelables pouvaient libérer. Le monde est à l’aube d’une révolution verte en matière d’énergie. L’Afrique dispose de sources d’énergie renouvelable parmi les plus abondantes et les moins exploitées au monde. Elle est donc bien placée pour participer à cette révolution. Par le biais de la Conférence de l’Union africaine, les plus hauts représentants politiques des États ont manifesté leur volonté d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables. Ils doivent désormais honorer ces engagements. Deux tiers des infrastructures énergétiques qui seront exploitées en 2030 ne sont pas encore construites. Les décisions d’investissement prises aujourd’hui pourraient donc jeter les bases d’un système énergétique compétitif à faible émission de carbone. L’idée selon laquelle les pays d’Afrique doivent choisir entre un développement à faible émission de carbone et la croissance économique est de plus en plus anachronique. Le fait d’effectuer les investissements précoces nécessaires pour soutenir une transition à faible émission de carbone pourrait stimuler la croissance et augmenter la production d’électricité. Il faut cependant faire preuve de réalisme. Les recommandations encourageant l’Afrique à abandonner les énergies fossiles au profit des énergies renouvelables sont irréalistes. Des combustibles comme le charbon constitueront une part décroissante du portefeuille énergétique de la région. Les valeurs sûres de l’avenir sont le gaz naturel et les sources d’énergie propre. Pourtant, les États africains s’inquiètent, à juste titre, du double langage de certains donateurs et groupes environnementaux qui, bien qu’ayant visiblement échoué à décarboniser leurs propres systèmes énergétiques, exhortent l’Afrique à passer au vert à vitesse grand V. La révolution énergétique est déjà amorcée. Le présent rapport recense les changements extraordinaires qui ont lieu actuellement. Les services publics de distribution sont réformés, les fournisseurs d’électricité indépendants s’imposent comme une nouvelle force dynamique et les entreprises ont élaboré de nouveaux modèles d’affaires innovants pour atteindre les populations qui n’ont pas encore accès à l’électricité. Les sources d’énergie renouvelable alimentent les communautés rurales qui sont éloignées du réseau. L’urbanisation planifiée pourrait faire passer la révolution énergétique au niveau supérieur grâce à l’investissement dans les transports à faible émission de carbone et dans l’approvisionnement en énergie. Les réformes doivent être approfondies. Les États doivent en priorité transformer les 21 milliards de dollars US consacrés chaque année aux subventions énergétiques en investissement productif. Ils doivent également accorder bien plus d’importance à l’équité en permettant à tout un chacun d’accéder à l’énergie dans les mêmes conditions. Les systèmes énergétiques africains ont été conçus et exploités de manière à fournir une énergie subventionnée à quelques élites principalement urbaines, au mépris des pauvres. L’accès inégal à l’énergie a renforcé les inégalités plus larges de richesse, les inégalités entre les sexes et le clivage entre zones rurales et urbaines qui ont accompagné la 30



Les défis en matière d’énergie et les risques climatiques sont si importants qu’il est facile de perdre de vue les opportunités.
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croissance économique ces 15 dernières années. Pourtant, il existe là encore des signes de changement encourageants. Tout en présentant des risques, le changement climatique offre à l’Afrique la possibilité de jouer un rôle de premier plan à l’échelle mondiale. Plusieurs pays expérimentent actuellement des stratégies de croissance résilientes face au changement climatique qui laissent entrevoir la perspective de scénarios « triplement gagnants ». Pour ne citer qu’un exemple, étudié plus en détail dans le présent rapport, la restauration des terres dégradées et la prévention de la déforestation pourraient accroître la productivité agricole, réduire la pauvreté et diminuer la contribution de l’Afrique au réchauffement climatique. Un cinquième des émissions mondiales liées au changement d’affectation des terres trouvent leur origine en Afrique. Or, la réduction de ces émissions est essentielle aux actions internationales visant à éviter un changement climatique aux effets dévastateurs. Ce sont essentiellement les États africains qui ont la responsabilité de saisir les opportunités liées à l’énergie et au climat. Ces États seront redevables devant leurs citoyens (et devant les générations futures) des décisions qu’ils prendront à ce moment décisif. Le présent rapport, qui est basé sur des discussions approfondies avec les planificateurs et les négociateurs énergétiques, définit ce que l’Africa Progress Panel considère comme des priorités pour les gouvernements nationaux. La responsabilité nationale n’affaiblit en rien le rôle crucial de la coopération internationale. Les sommets prévus en 2015 permettront à l’Afrique et au reste du monde de construire de nouveaux partenariats. Au mois de septembre, les leaders mondiaux se réuniront lors d’un sommet des Nations Unies afin de définir une série d’objectifs de développement durable (ODD). Avant cela, les gouvernements se réuniront en juillet à l’occasion de la troisième Conférence internationale sur le financement du développement à Addis-Abeba, en Éthiopie, pour définir le cadre de financement global de ces objectifs. Les négociations mondiales sur le climat qui auront lieu à Paris à la fin de l’année doivent permettre de trouver un successeur au Protocole de Kyoto et d’élaborer un accord multilatéral afin d’éviter un changement climatique aux effets dévastateurs.



Tout en présentant des risques, le changement climatique offre à l’Afrique la possibilité de jouer un rôle de premier plan à l’échelle mondiale. Aujourd’hui plus que jamais, l’Afrique doit faire partie d’une communauté internationale qui apporte des solutions multilatérales aux problèmes planétaires communs. Il est temps que le débat sur l’Afrique et la coopération internationale dépasse les limites restrictives de l’aide.



Une coopération internationale efficace concrétisera ce qui est possible en Afrique. Un soutien renforcé à l’investissement dans les énergies renouvelables et une occupation plus durable des sols pourraient accroître considérablement le potentiel de développement de l’énergie à faible émission de carbone, de préservation des forêts et de restauration des terres dégradées. Le fait de réformer les institutions de financement climatique aujourd’hui désespérément fragmentées, sous-financées et mal gouvernées pourrait permettre à l’Afrique de mieux gérer les risques climatiques et de fournir de l’énergie pour tous. La coopération internationale est basée sur le principe de réciprocité. Les États africains abordent les sommets de 2015 et les discussions plus larges sur l’énergie et le climat avec un ordre du jour précis qui reflète la capacité de leadership de la région. Aujourd’hui plus que jamais, l’Afrique doit faire partie d’une communauté internationale qui apporte des solutions multilatérales aux problèmes planétaires communs. La Position commune africaine sur le programme de développement pour l’après-2015 constitue une base utile pour cet engagement . Il est temps que le débat sur l’Afrique et la coopération internationale dépasse les limites restrictives de l’aide. Face à des défis aussi importants que ceux liés à la crise énergétique en Afrique et au changement climatique, il est facile de sombrer dans le fatalisme. Pourtant, le fatalisme est un luxe que l’Afrique et le monde ne peuvent pas se permettre. Les tâches à accomplir sont considérables. Il peut sembler impossible de transformer les principes du développement durable en politiques nationales concrètes et en coopération multilatérale. Mais cela semble toujours impossible, jusqu’à ce qu’on le fasse. 31
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GARANTIR L’ACCÈS DE LA POPULATION À L’ÉLECTRICITÉ −



L’IMPÉRATIF ÉNERGÉTIQUE EN AFRIQUE
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« Je vais rendre l’électricité si bon marché que seuls les riches pourront se payer le luxe d’utiliser des bougies », déclarait Thomas Edison, inventeur de l’ampoule électrique, l’une des technologies révolutionnaires qui ont libéré le pouvoir de transformation de l’énergie pour le développement humain. Nous nous situons alors à la fin du XIXe siècle. « Notre continent est certainement doté d’un potentiel hydroélectrique, évalué par certains experts à 42 % du total mondial, qui dépasse celui de tous les autres. Pourquoi devrions-nous rester les bûcherons et les porteurs d’eau des régions industrialisées du monde ? », demandait Kwame Nkrumah, père fondateur du Ghana, dans un discours devant l’Organisation de l’unité africaine (OUA) en 1963. Aujourd’hui, alors que le XXIe siècle est bien entamé, la plupart des Africains ne connaissent pas encore les avantages liés aux services énergétiques modernes, notamment à l’ampoule électrique. Si l’on se place du point de vue des pays les plus riches, on peut facilement perdre de vue le rôle que l’énergie a joué dans le développement.2 L’accès à une électricité abordable et fiable influence tous les aspects de la vie sociale et économique. Les pays qui sont en mesure de répondre aux besoins énergétiques de leurs citoyens sont plus riches, plus résilients et plus à même de promouvoir le développement humain. Il n’est pas fortuit que la production d’électricité, l’accès à l’énergie, la richesse et le développement humain soient étroitement liés. S’il n’existe pas de voie unique vers les systèmes énergétiques performants qui soutiennent le développement, l’accès universel à une énergie abordable, en quantité suffisante, doit être au centre de tout programme en faveur de la transformation économique, du développement humain, de la justice et de la dignité. L’impératif énergétique est de plus en plus reconnu.3 Lancée en 2011, l’initiative SE4All du Secrétaire général des Nations Unies a pour objectif d’assurer l’accès universel à l’énergie d’ici 2030 et de doubler la part des énergies renouvelables dans le bouquet énergétique mondial. Les ministres de l’Énergie africains ont validé cet objectif en 2012 (encadré 1). Grâce aux ODD pour l’après-2015, et plus particulièrement à l’objectif 7, qui a pour objectif de « garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût abordable » d’ici 2030, l’énergie figure désormais dans le programme de développement international au sens large.4



ENCADRÉ 1 ÉNERGIE DURABLE POUR TOUS — CADRE D’ACTION Lancée en 2011 par le Secrétaire général des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, l’initiative SE4All pourrait bien changer la donne pour l’Afrique d’ici 2030. Elle a pour objectif d’aider les gouvernements nationaux et de mettre en place des partenariats public-privé sur l’énergie propre dans de nombreux domaines d’action, notamment les infrastructures de réseau, les énergies renouvelables à grande échelle, les solutions de mini-réseaux et de microréseaux, les transports et les appareils de cuisson propres. Quatre interventions sous-tendent le cadre de l’initiative SE4All : la planification énergétique en vue d’opportunités à fort potentiel, l’innovation en matière de modèles économiques, la gestion financière et la gestion des risques, et le renforcement des capacités.
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Au total, 42 pays d’Afrique subsaharienne participent à l’initiative SE4All. Près de 20 pays ont mené des évaluations nationales afin d’identifier les possibilités de développement des énergies renouvelables. Le partenariat SE4All a contribué à l’adoption d’un objectif de développement durable (ODD 7) sur l’énergie, visant à « garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables et modernes, à un coût abordable » d’ici 2030, grâce au renforcement des actions nationales et de la coopération internationale. L’augmentation de la part des énergies renouvelables dans les systèmes nationaux fait partie intégrante de l’engagement des ODD.5



L’Afrique est loin d’atteindre cet objectif. Bien qu’il existe d’importantes variations entre les pays, la région dans son ensemble subit une crise énergétique qui nécessite une attention politique immédiate. Selon l’AIE, 645 millions d’Africains pourraient toujours être privés d’accès à l’électricité en 2030. Ce sombre pronostic repose sur une série d’hypothèses reprises dans un rapport du McKinsey Global Institute sur les perspectives énergétiques africaines : « Il y a peu de chances que nous atteignions l’objectif de l’énergie durable pour tous (accès universel) d’ici 2030, au vu du manque de disponibilité des financements, de l’absence de volonté politique et de l’ampleur des efforts à fournir ».6 Tout en reconnaissant la légitimité d’un tel pessimisme, l’Africa Progress Panel rejette catégoriquement cette conclusion. Les financements et la volonté politique ne sont pas des paramètres fixes. De nombreux pays, comme le Brésil, l’Indonésie, la Thaïlande et le Viet Nam, ont montré qu’il était possible d’accélérer les progrès vers l’accès universel à l’énergie.7 En Afrique, des pays aussi différents que l’Afrique du Sud, l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya ou le Rwanda montrent qu’il est possible de progresser rapidement en présence d’un leadership politique. La BAD est également plus optimiste, soulignant que près de la moitié des financements nécessaires sont déjà disponibles.8 En somme, l’Afrique ne peut pas se permettre un faible niveau d’ambition.



Grâce à un leadership efficace, les États africains peuvent créer un cercle vertueux d’amélioration de l’accès à l’énergie, d’augmentation des revenus et de répartition plus équitable des opportunités. L’Afrique ne peut pas se permettre un faible niveau d’ambition.



L’accès restreint à l’énergie est l’une des principales préoccupations au sujet de l’équité détaillées dans de précédents Rapports sur les progrès en Afrique. Au cours des 15 dernières années, l’Afrique a fait son apparition dans le peloton de tête de la croissance économique mondiale, mais cette croissance a rarement permis de réduire la pauvreté, de créer des emplois ou d’améliorer la vie des populations. Les niveaux d’inégalité élevés font partie du problème, tandis que l’accès inégal à l’énergie a renforcé la profonde fracture sociale entre les riches et les pauvres, et entre les zones rurales et urbaines. L’Africa Progress Panel considère la poursuite de l’accès universel à l’énergie comme une responsabilité essentielle de tous les gouvernements africains. Seul le secteur public peut mobiliser des ressources à l’échelle requise, fournir un cadre législatif efficace et créer les conditions nécessaires pour favoriser les investissements privés dans les infrastructures énergétiques. Grâce à un leadership efficace, les États africains peuvent créer un cercle vertueux d’amélioration de l’accès à l’énergie, d’augmentation des revenus et de répartition plus équitable des opportunités. Cette partie du rapport est divisée en trois sections : • 



Le manque d’accès à l’électricité en Afrique examine l’ampleur des déficits énergétiques actuels et leurs conséquences sociales, économiques et humaines.
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Cette section évalue également les chances d’atteindre l’objectif de l’énergie pour tous d’ici 2030. • 



L’Afrique de toutes les possibilités décrit la capacité largement inexploitée de la région à produire une énergie abordable. Cette section présente également des exemples positifs d’évolutions qui ont lieu sur le continent, notamment l’émergence de modèles de fourniture et de financement.



• 



La transformation énergétique de l’Afrique met en lumière la vague d’investissements, d’innovations et de réformes qui transforme actuellement les politiques énergétiques dans la région.



LE MANQUE D’ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ EN AFRIQUE En septembre 2015, les États africains se joindront au reste de la communauté internationale au siège des Nations Unies pour adopter les ODD, une nouvelle série d’objectifs de développement international. Ces objectifs ambitieux visent notamment à éradiquer la pauvreté, à éliminer les décès d’enfants évitables, à garantir l’enseignement secondaire pour tous, une croissance plus inclusive, l’égalité des sexes et l’occupation durable des sols. Les déficits énergétiques en Afrique pourraient freiner les progrès dans l’ensemble de ces domaines. Un déficit énergétique important qui ne cesse de se creuser On peut mesurer la distance qui nous sépare de l’objectif de l’énergie pour tous en s’interrogeant sur : la capacité de production d’électricité existante (puissance), la quantité d’électricité utilisée par la population (consommation) et la possibilité pour la population d’obtenir de l’électricité et des combustibles modernes (accès). Quelle que soit la mesure utilisée, l’Afrique est la région qui connaît les carences énergétiques les plus importantes au monde. L’Afrique subsaharienne souffre d’une grave pénurie d’électricité. La puissance installée du réseau est d’environ 90 GW, ce qui est inférieur à la puissance installée en Corée du Sud, où la population représente seulement 5 % de celle de l’Afrique subsaharienne. En outre, l’Afrique du Sud concentre à elle seule près de la moitié de la capacité de production d’électricité. Avec 12 % de la population mondiale, la région représente 1,8 % de la capacité de production d’électricité mondiale et cette part diminue.9 Les données relatives à la puissance installée ne permettent pas de comprendre toute l’ampleur du déficit énergétique en Afrique. À tout moment, près d’un quart de cette puissance n’est pas opérationnelle. Dans les faits, la production d’électricité est plus de trois fois plus élevée en Corée du Sud qu’en Afrique subsaharienne (figure 1). Comme l’indiquent de telles comparaisons, la plupart des réseaux de la région fonctionnent à très petite échelle. Quelque 30 pays africains disposent de systèmes électriques raccordés au réseau d’une puissance inférieure à 500 mégawatts (MW), tandis que 13 autres disposent de systèmes d’une puissance inférieure à 100 MW. À titre de comparaison, une seule grande centrale électrique au Royaume-Uni produit 2 000 MW. Ce fossé n’apparaît pas seulement par comparaison avec les pays riches. Le Nigéria est quasiment deux fois plus peuplé que le Viet Nam, mais atteint moins du quart de la production d’électricité de ce pays. Les disparités entre les pays africains sont tout aussi marquées. L’Afrique du Sud consomme neuf fois plus d’énergie que le Nigéria, bien que ce dernier compte une population trois fois plus importante (figure 2).
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FIGURE 1 LE FOSSÉ ÉNERGÉTIQUE : PRODUCTION TOTALE NETTE D'ÉLECTRICITÉ SÉLECTION DE PAYS D' AFRIQUE SUBSAHARIENNE
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Source des données : Energy Information Administration, États-Unis, 2012, Statistiques internationales relatives à l'énergie : production totale nette d'électricité.



FIGURE 2 ÉLECTRICITÉ EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE : UN RÉSEAU INÉGALITAIRE DOMINÉ PAR L'AFRIQUE DU SUD 100
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La forte croissance économique n’a pas abouti à une transformation énergétique, contrairement à d’autres régions en développement et marchés émergents (figures 3 et 4). Ces 10 dernières années, le PIB de l’Afrique subsaharienne a augmenté de 5 % à 6 % par an. Les richesses ont augmenté, mais la consommation électrique par habitant a stagné. Le Nigéria a connu une croissance économique plus forte que l’Inde et sa production par habitant est quasiment équivalente. Pourtant, la consommation électrique par habitant reste bien plus élevée en Inde qu’au Nigéria.



Production totale nette d'électricité par habitant (kWh)



FIGURE 3 PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ : L'ÉCART SE CREUSE ENTRE L'AFRIQUE ET LE RESTE DU MONDE 3 000
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Source des données : Energy Information Administration, États-Unis, 2012, Statistiques internationales relatives à l'énergie : production totale nette d'électricité.



FIGURE 4 QUAND CROISSANCE ÉCONOMIQUE NE RIME PAS AVEC PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ UNIVERSELLE Indice du PIB par habitant (dollars US courants) en Afrique subsaharienne (pays en développement uniquement)



600



Indice de production totale nette d'électricité par habitant (kWh) en Afrique subsaharienne (pays en développement uniquement)



Indice (2 000=100)



500



Indice du PIB par habitant (dollars US courants) en Asie du Sud (pays en développement uniquement)



400



300



Indice de production totale nette d'électricité par habitant (kWh) en Asie du Sud (pays en développement uniquement)



200



Indice du PIB par habitant (dollars US courants) en Asie de l'Est et Asie Pacifique (pays en développement uniquement)



100



0 2000



2001



2002



2003



2004



2005



2006



2007



2008



2009



2010



2011



2012



Indice de production totale nette d'électricité par habitant (kWh) en Asie de l'Est et Asie Pacifique (pays en développement uniquement)



Source des données : Energy Information Administration, États-Unis, 2012, Statistiques internationales relatives à l'énergie : production totale nette d'électricité.
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FIGURE 5 CONSOMMATION ÉLECTRIQUE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE ET AILLEURS : DES ÉCARTS FLAGRANTS (kWh PAR HABITANT, 2012)
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Source des données : Energy Information Administration, États-Unis, 2012, Statistiques internationales relatives à l'énergie : consommation totale nette d'électricité.
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Le faible lien qui existe entre la croissance économique et la production d’électricité met en évidence un important enjeu de politique publique. Dans l’industrie manufacturière, les dépenses d’investissement sont amorties sur 10 à 15 ans. En ce qui concerne la production d’électricité, les dépenses d’investissement initiales sont très élevées, la durée de vie d’une centrale est souvent d’au moins 40 ans et la rentabilité de l’investissement doit être envisagée à bien plus long terme. Peut-être plus que dans tout autre secteur, l’une des conditions de l’investissement privé dans le secteur énergétique est la création d’un environnement propice par le biais de la réglementation publique. À l’échelle mondiale, la consommation électrique en Afrique subsaharienne (à l’exception de l’Afrique du Sud) est terriblement faible, aux environs de 162 kWh par habitant et par an (figures 5 et 6). Il s’agit du niveau de consommation le plus faible, toutes régions confondues. Un tiers de la population africaine vit dans des pays où la consommation électrique annuelle est en moyenne inférieure à 100 kWh par habitant. Par comparaison, la consommation moyenne dans le monde atteint 2 800 kWh, et même 5 700 kWh dans l’Union européenne et 12 200 kWh aux États-Unis. L’Espagne consomme plus d’électricité que l’ensemble de l’Afrique subsaharienne (à l’exception de l’Afrique du Sud) (Voir l’infographie « Deux mondes aux antipodes »).



FIGURE 6 TEMPS NÉCESSAIRE À LA CONSOMMATION DE 150 kWh D'ÉLECTRICITÉ (MOYENNE ANNUELLE PAR HABITANT POUR L'AFRIQUE SUBSAHARIENNE PAR RAPPORT À CERTAINS PAYS DE COMPARAISON ET POUR CERTAINS APPAREILS, 2012) 961
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Sources des données : Energy Information Administration, États-Unis, 2012, Statistiques internationales relatives à l'énergie : consommation totale nette d'électricité. Groupe de la Banque mondiale, 2012, Indicateurs de développement dans le monde : population.
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Pour placer les chiffres dans un autre contexte, 595 millions d’Africains vivent dans des pays où l’électricité disponible par personne suffit à n’alimenter qu’une seule ampoule électrique de 100 watts en continu pendant moins de deux mois (figure 7). Un Tanzanien moyen met environ huit ans à consommer autant d’énergie qu’un Américain en un mois. Lorsque les familles américaines allument leur télévision pour regarder le Super Bowl, la finale annuelle du championnat de football américain, elles consomment dix fois la quantité d’électricité utilisée en un an par les habitants de Djouba, la capitale du Soudan du Sud, soit plus d’un million de personnes. Avec une population de 94 millions d’habitants, l’Éthiopie consomme un tiers de l’électricité fournie aux 600 000 habitants de la capitale des États-Unis, Washington. Le Grand Londres consomme plus d’électricité que n’importe quel pays d’Afrique, mis à part l’Afrique du Sud. La plupart des infrastructures énergétiques de l’Afrique sont vétustes par rapport aux normes internationales en la matière, reflétant plusieurs décennies de désintérêt par les investisseurs. Selon l’AIE, l’efficacité moyenne des centrales au gaz d’Afrique subsaharienne est d’environ 38 %.10 De même, la plupart des centrales à charbon d’Afrique utilisent des technologies sous-critiques au lieu des technologies supercritiques qui permettraient de produire bien plus d’électricité à partir de la même quantité de combustibles. Les récentes centrales à charbon supercritiques construites en Chine produisent en moyenne 30 % d’électricité en plus que celles qui sont exploitées en Afrique. La croissance économique a renforcé la pression exercée sur les infrastructures énergétiques déficientes de l’Afrique. L’un des symptômes de cette pression est l’essor de la location de groupes électrogènes de secours. Incapables de répondre à la demande de base via le réseau, les États se tournent vers des fournisseurs d’énergie coûteux ayant recours à des technologies conçues pour répondre aux besoins d’urgence. Les faibles niveaux de production d’électricité sont à la fois un symptôme et une cause des enjeux de développement. La production d’électricité limitée de l’Afrique est en partie due au faible niveau des revenus moyens, mais elle contribue également à maintenir les revenus à un faible niveau. Dans ce contexte, l’élargissement du fossé énergétique entre l’Afrique et le reste du monde est sujet à préoccupation. Les inégalités énergétiques d’aujourd’hui présagent en effet de futures inégalités en matière de croissance économique, de commerce international et d’investissement. Un accès à l’électricité et aux appareils de cuisson appropriés insuffisant et inégal Les données relatives à la production et à l’utilisation d’électricité soulignent le fossé entre l’Afrique et le reste du monde. Elles ne permettent cependant pas de percevoir les inégalités sous-jacentes en matière d’accès à l’énergie. Les chiffres de consommation moyenne ne permettent pas de comprendre toute l’ampleur de la pauvreté énergétique de l’Afrique, et ce pour une raison simple : la plupart des Africains n’ont pas accès soit à l’électricité soit à des appareils de cuisson non polluants. Si les tendances actuelles devaient se maintenir, la région représenterait une part croissante de la population mondiale n’ayant pas accès aux services énergétiques modernes (Voir l’infographie « Le déficit énergétique de l’Afrique : le coût du clivage ») L’Afrique subsaharienne est la région où le taux de couverture des services énergétiques modernes est le plus faible au monde. Deux Africains sur trois (soit environ 621 millions de personnes) n’ont pas accès à l’électricité. Au Libéria, au Malawi, en République démocratique du Congo et en Sierra Leone, moins d’une personne sur 10 y a accès.
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FIGURE 7 CLASSEMENT DES PAYS AFRICAINS : NOMBRE DE MOIS D'ÉCLAIRAGE CORRESPONDANT AU TAUX DE CONSOMMATION ANNUEL MOYEN PAR PAYS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE PAYS
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Sources des données : Energy Information Administration, États-Unis, 2012, Statistiques internationales relatives à l'énergie : consommation totale nette d'électricité. Groupe de la Banque mondiale, 2012, Indicateurs de développement dans le monde : population.
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LE DÉFICIT ÉNERGÉTIQUE DE L’AFRIQUE : LE COÛT DU CLIVAGE
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Seuls 10 pays d’Afrique subsaharienne présentent un taux d’accès à l’électricité supérieur à 40 % (figure 8), tandis que 17 autres présentent un taux d’accès inférieur ou égal à 20 %. Dans quelque 20 pays de la région, 10 millions de personnes ou plus n’ont pas accès à l’électricité (figure 9). Les taux d’électrification sont inférieurs de moitié à ceux de l’Asie.11 Il existe un contraste saisissant entre le potentiel énergétique et l’accès à l’électricité dans de nombreux pays. Au Nigéria, superpuissance mondiale de l’exportation de pétrole, 93 millions de personnes sont privées d’électricité. Les pays exportateurs d’énergie émergents comme le Kenya, l’Ouganda ou la Tanzanie comptent chacun plus de 30 millions de personnes sans électricité. La République démocratique du Congo pourrait satisfaire une grande partie de la demande d’électricité dans la région grâce à la production hydroélectrique, mais 60 millions d’habitants du pays n’ont pas accès à l’électricité. L’accès restreint de l’Afrique subsaharienne à l’énergie ne peut pas être attribué uniquement à la faiblesse des revenus. Les décisions et la volonté politiques jouent aussi un rôle crucial dans l’accès aux services énergétiques modernes. À titre d’exemple, le revenu par habitant est cinq fois moins élevé au Bangladesh qu’en Angola, mais les Bangladais vivant en milieu rural ont huit fois plus de chances d’avoir accès à l’électricité que leurs homologues angolais. Le revenu moyen est plus élevé au Nigéria qu’au Viet Nam, mais les communautés rurales vietnamiennes bénéficient d’un accès quasiment universel à l’électricité, tandis que deux tiers des Nigérians vivant en milieu rural n’y ont pas accès.
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FIGURE 8 LE FAIBLE TAUX DE RACCORDEMENT EN AFRIQUE (ACCÈS À L'ÉLECTRICITÉ PAR PAYS, 2012)
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Source des données : Agence internationale de l'énergie, 2014, World Energy Outlook : base de données sur l'accès à l'électricité.
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FIGURE 9 DES MILLIONS DANS LE NOIR (POPULATION SANS ACCÈS À L'ÉLECTRICITÉ, 2012)
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Source des données : Agence internationale de l'énergie, 2014, World Energy Outlook : base de données sur l'accès à l'électricité.



L’accès à des appareils de cuisson propres et non polluants est essentiel pour réduire le nombre de décès dus à la pollution intérieure en Afrique, mais celui-ci est encore plus restreint que l’accès à l’électricité. En Afrique subsaharienne, près de quatre personnes sur cinq (soit 727 millions de personnes) utilisent la biomasse solide, essentiellement le bois de chauffage et le charbon de bois, pour cuisiner. Les profils d’utilisation de la biomasse varient entre les pays. Dans 42 pays, plus de la moitié de la population a recours à la biomasse (figure 10). Les modèles d’utilisation de la biomasse varient entre les zones rurales et urbaines. Au Mali, au Mozambique et en Tanzanie, plus de 90 % des ménages ruraux utilisent le bois de chauffage et la paille pour cuisiner. Les ménages urbains disposent de sources de combustibles plus variées. Si le bois de chauffage et la paille prédominent, le charbon de bois et le kérosène sont également très utilisés. Quelles sont les chances que l’Afrique atteigne l’objectif de l’accès universel aux services énergétiques modernes d’ici 2030 ? Si les tendances actuelles se poursuivent, ces chances sont inexistantes. La population augmente plus rapidement que l’accès à l’électricité et aux appareils de cuisson propres. Dans ces deux domaines, la part de l’Afrique dans le déficit mondial augmente. Selon les scénarios de l’AIE, l’Afrique subsaharienne est la seule région dans laquelle le nombre absolu de personnes n’ayant pas accès à des sources d’énergie moderne devrait augmenter, de 45 millions pour l’électricité et de 184 millions pour les appareils de cuisson propres. Si les autres régions suivent une trajectoire bien plus positive, la part de l’Afrique dans la population mondiale sans électricité passera de 47,6 % à 66,6 % d’ici 2030. Dans le même temps, la part de personnes n’ayant pas accès à des appareils de cuisson propres passera de 26,3 % à 34,8 % (figure 11).
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FIGURE 10 VIVRE SANS SOURCE D'ÉNERGIE MODERNE : UTILISATION DES COMBUSTIBLES PAR LES MÉNAGES (SÉLECTION DE PAYS) ZONES RURALES
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Source des données : The Demographic Health Survey Program, 2007 et années suivantes, STATcompiler : type de combustible pour la cuisine.



Si les tendances actuelles se poursuivent, l’Afrique ne pourra pas assurer l’accès universel à l’électricité avant 2080. Pour l’accès universel à des appareils de cuisson propres, il faudrait attendre la deuxième moitié du XXIIe siècle, soit environ 150 ans. Les personnes vivant en milieu rural représenteront une proportion plus importante de la population n’ayant pas accès à des sources d’énergie moderne. Selon les scénarios de l’AIE, les Africains vivant en milieu rural représenteront deux tiers du déficit mondial d’accès à l’électricité et un tiers de la population n’ayant pas accès à des appareils de cuisson propres d’ici 2030. Heureusement, les tendances actuelles ne scellent pas le destin des pays. Les scénarios de l’AIE montrent bien que les politiques publiques, les allocations financières et les modèles économiques actuels ne parviennent pas à répondre aux besoins des populations les plus défavorisées, en particulier celles qui vivent dans des zones rurales. Il existe des alternatives à ces politiques. L’objectif à l’horizon 2030 est réalisable, à condition que les gouvernements et le secteur privé créent un environnement favorable servant les intérêts des populations pauvres.
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FIGURE 11 UNE VAGUE CROISSANTE DE LAISSÉS-POUR-COMPTE : LE NOMBRE D'AFRICAINS SANS ACCÈS À DES SOURCES D'ÉNERGIE MODERNE NE CESSE D’AUGMENTER NOMBRE DE PERSONNES SANS ACCÈS À L'ÉLECTRICITÉ
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Source des données : Agence internationale de l'énergie, 2013, Projections à l’horizon 2030 sur l'accès à l'énergie.



La condition indispensable à la concrétisation de l’engagement de l’énergie pour tous consiste à prêter une attention plus soutenue à l’inégalité. Les riches Africains vivant en ville et les grands agriculteurs commerciaux ne sont pas ceux qui souffrent de la situation. Dans une grande partie de l’Afrique, il existe une fracture énergétique entre les zones rurales et urbaines. L’essentiel du réseau électrique de la région est concentré dans les villes, tandis que la grande majorité des personnes sans électricité (environ 80 % de la population) vivent dans des zones rurales. La figure 12 illustre ce fossé.
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Si les taux de couverture urbaine sont faibles dans des pays comme le Burundi ou le Malawi, ils restent trois fois supérieurs à ceux des zones rurales. Dans les pays où les taux de couverture sont plus élevés, notamment le Kenya et la Tanzanie, les populations urbaines ont cinq fois plus de chances d’avoir accès à l’énergie. D’autres disparités renforcent le clivage entre zones rurales et urbaines (figure 13). Par exemple, les taux de couverture au Kenya varient entre 90 % à Nairobi et moins de 10 % dans les régions du nord et de l’ouest.



Dans une grande partie de l’Afrique, il existe une fracture énergétique entre les zones rurales et urbaines.



Si l’avantage urbain est une caractéristique du profil énergétique de l’Afrique, il demeure toutefois partiel. L’approvisionnement en électricité est nettement orienté vers les groupes et les régions à revenu élevé. Parmi les 40 % les plus pauvres de la population, les taux de couverture sont bien inférieurs à 10 %. Le raccordement au réseau dépasse généralement 80 % au sein du quintile le plus riche des ménages. Les habitants des établissements spontanés présentent des taux de couverture particulièrement faibles, notamment en raison de la pauvreté des ménages et du fait que ces populations disposent rarement des titres officiels de propriété indispensables au raccordement.12



FIGURE 12 RÉSEAU ÉLECTRIQUE EN AFRIQUE : LES POPULATIONS RURALES LAISSÉES POUR COMPTE (2012) AVANTAGE URBAIN
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Source des données : Agence internationale de l'énergie, 2014, World Energy Outlook : base de données sur l'accès à l'électricité.
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FIGURE 13 UN RACCORDEMENT TRÈS INÉGAL (ACCÈS PAR PAYS ET LIEU) Urbain 100



100



90



90



80



80



70 60 50 40



Ouagadougou Urbain



30 20 10 0



National Centre-Ouest Sahel Rural



100



80 70



Urbain



Ashanti



100



90



90



Kinshasa



80



70



70



70



60



60



60



Sud



50



National



50



50



40



Nord-Ouest



40



40



20 10



Urbain



30 Nord Rural Extrême-Nord



0



20 10 0



30



100 Abidjan Urbain



90 80



60 Centre-Est National Centre-Ouest Nord-Est Nord Rural



40 30



20



National



10



10



0



0



20



CAMEROUN



90



RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO



CÔTE D’IVOIRE



100



100



90



90



80



80



80



70



70



70



70



Nairobi



Urbain



90 Bamako Urbain



60



60



60



60



50



50



50



50



40



Rural



40



40



40



30 20



10



10



0



0



GHANA 100



90



90



80 70 60 50 40 30



Sud-Est National Nord-Central Nord-Ouest Rural Nord-Est



20



National Vallée du Rift Rural Occidental



30



10 0



Dakar Urbain



30 20



National Central Rural



10



MALAWI



100 90



60



Dar es-Salaam



60



30



50 Matam Rural Tambacounda Kédougou



Urbain



40



20



10



10



0



0



0



Kampala



Urbain



50



30 Pemba Sud National Ruvuma Rural Dodoma



TANZANIE



20 10 0



80



60 50



Lusaka Urbain



40 Central



National Occidental Rural Nil-Occidental Karamoja



30 20 10 0



OUGANDA



Source des données : The Demographic Health Survey Program, 2007 et années suivantes, STATcompiler : accès des ménages à l'électricité.
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ÉNERGIE POPULATION ET PLANÈTE Saisir les opportunités énergétiques et climatiques de l’Afrique



Le manque de services énergétiques modernes freine le développement Les conséquences du déficit énergétique doivent occuper une place plus importante dans les programmes politiques des États africains. Il en va de même pour la communauté internationale dans son ensemble. L’énergie ne figurait pas parmi les objectifs du Millénaire pour le développement, par exemple. Si cet oubli a été en partie corrigé dans les objectifs de développement durable pour l’après-2015, la production d’électricité est souvent considérée comme une question annexe, par opposition à des domaines prioritaires comme l’éducation, la santé, la nutrition, l’eau et l’assainissement. Cette perception est on ne peut plus erronée. En l’absence d’accès universel à des services énergétiques de qualité et en quantité suffisante, les pays ne peuvent assurer une croissance durable et dynamique, renforcer l’intégration sociale, ni accélérer les progrès en vue de l’éradication de la pauvreté. L’exploitation de l’énergie à des fins productives est particulièrement importante pour la croissance économique et la création d’emplois. Les services énergétiques ont un impact direct sur les revenus, la pauvreté et d’autres aspects du développement humain, notamment la santé et l’éducation.13 L’élargissement de l’offre énergétique s’accompagne d’une hausse des revenus, d’un allongement de l’espérance de vie et d’une amélioration du bien-être social. Ce lien peut être illustré au moyen de comparaisons entre les pays. Ceux qui produisent moins de 1 000 kWh d’électricité par habitant figurent principalement dans le segment à faible revenu en termes de répartition nationale des richesses. Seule une poignée de pays dans lesquels la consommation électrique est inférieure à 2 000 kWh occupent une position intermédiaire. Les pays d’Afrique subsaharienne figurent principalement dans le segment à faible revenu et à faible consommation d’énergie par rapport aux autres pays (figure 14). Au-delà de la richesse, l’Indice de développement humain (IDH), un indicateur composite portant sur la santé, l’éducation et le niveau de vie, permet de mesurer le bien-être social et souligne l’importance de l’énergie. L’Afrique subsaharienne est largement en tête d’un groupe de pays dans lesquels la consommation énergétique et le développement humain sont faibles (figure 15). La prudence est donc de mise. Mais l’existence d’un lien n’implique pas forcément un rapport de causalité. Les liens illustrés dans les figures 14 et 15 fonctionnent dans les deux sens. Lorsque les pays s’enrichissent, ils sont plus à même d’élargir leur offre énergétique, ce qui alimente la croissance. La force de cette association est cependant saisissante. Si l’offre énergétique n’est pas élargie, étant donné les faibles niveaux actuellement observés en Afrique, les revenus et le développement humain resteront faibles. Cette observation a une incidence directe sur les objectifs de développement durable. Si les progrès vers l’accès universel à l’énergie à des niveaux d’approvisionnement bien plus élevés ne s’accélèrent pas, aucun de ces objectifs ne sera atteint en Afrique. Les entreprises paient le prix fort et la croissance économique en pâtit L’énergie alimente des machines qui font gagner du temps et augmentent la productivité. L’accès à une énergie abordable et fiable peut aider les entreprises à conquérir de nouveaux marchés, permettre aux agriculteurs de diversifier leurs sources de revenus et soutenir l’industrie agroalimentaire, maillon qui relie les producteurs agricoles et les marchés nationaux, régionaux et mondiaux. Malheureusement, les entreprises présentes en Afrique sont approvisionnées par des fournisseurs d’électricité parmi les plus chers et les moins fiables au monde. Le prix moyen de l’électricité en Afrique subsaharienne est bien plus élevé que dans les autres régions en développement. En outre, les entreprises sont soumises à des tarifs plus élevés que les ménages, ce qui a pour effet de subventionner de façon indirecte la consommation
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FIGURE 14 LA CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE REFLÈTE LE NIVEAU DE REVENU… Koweït
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FIGURE 15 ... ET LE NIVEAU DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 1
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